
  

 

Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 

 
SEANCE DU 31 MARS 2025 

                                                                                            
                                                                          PROCES-VERBAL 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le trente et un du 
mois de mars à 19h00, le Conseil Municipal 
de la Commune de Villefranche-de-
Rouergue s’est rassemblé à la salle des 
fêtes de la Madeleine, sous la présidence de 
Jean-Sébastien ORCIBAL, Maire de 
Villefranche-de-Rouergue 
 

 
 
 
 
 
 

ETAIENT PRESENTS : M. Jean-Sébastien ORCIBAL, M. Jean-Claude CARRIE, Mme Alix JANODET, 
M. Jean-Michel BOUYSSIE, Mme Florence SERRANO, M. Amid EL BOUTI, Mme Sylvie BOUCHAUD, 
M. Arnaud GONZALEZ (à partir de la délibération n°20250331-04), Mme Stéphanie BAYOL, M. Jacques 
ANDURAND, Mme Martine RAZAVI, Mme Pascale COMBE-CAYLA (à partir de la délibération 
n°20250331-02), M. Eric CANTOUNET, M. Frédéric POURCEL, Mme Carine PARRA, M. Jean-Marie 
BUGAREL, Mme Carine CUVELIER, M. Vincent ESPITATLIER, M. Jean BATUT, Mme Françoise 
MANDROU TAOUBI, Mme Véronique ROUX, M. Georges Do ROZARIO, Mme Sylvie DRAPENSKI. 
 
PROCURATIONS : M. Florian THOMPSON à M. Jean-Claude CARRIE, M. Laurent FOURSAC à M. 
Jacques ANDURAND, M. Pierre TOURNEMIRE à M. Jean-Michel BOUYSSIE, M. Jonathan BONNET 
à Mme Stéphanie BAYOL, M. Guy BRUGIER à M. Georges Do ROZARIO, M. Laurent TRANIER à Mme 
Françoise MANDROU TAOUBI. 
 
ABSENTS EXCUSES : M. Florian THOMPSON, M. Laurent FOURSAC, M. Pierre TOURNEMIRE, M. 
Jonathan BONNET, M. Guy BRUGIER, M. Laurent TRANIER. 
 
ABSENTS : M. Arnaud GONZALEZ (de la délibération n°20250331-01 à la délibération n°20250331-
03), Mme Pascale COMBES CAYLA ( pour la délibération n°20250331-01), M. Patrick PEZET, M. 
Tristan DELPERIE. 
 
Secrétaires de séance : En application de l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales :  

- M. Frédéric POURCEL a été désigné secrétaire de séance.  

- M. Serge GALANTI, Directeur Général des services est désigné en qualité de secrétaire 

auxiliaire de séance. 

 

I. ORDRE DU JOUR 
 

M. le Maire soumet à l’approbation du Conseil Municipal le procès-verbal du conseil municipal 

du 3 mars 2025 (approbation à l’unanimité avec 27 voix pour). 

 

Point d’actualité : 

M. le Maire : Je tiens à rappeler que nous nous sommes vus il y a à peine trois semaines, et que depuis, 

deux événements importants ont eu lieu : l’inauguration du poste de police municipale et celle de l’atelier 

de transformation du lycée Beauregard. 

Concernant le poste de police, inauguré en présence des différentes institutions, nous sommes très 

heureux de ce service public qui s’intègre pleinement au cœur de ville. Nous avons fait le choix de 

rénover un bâtiment plutôt que d’en construire un neuf, contrairement à ce que certains peuvent 

Nombre de membres en exercice : 31 

Nombre de membres présents :  
21 pour la délibération n°20250331-01 
22 de la délibération n°20250331-02 à la 
délibération n° 20250331-03 
23 à partir de la délibération n°20250331-04 
 

Nombre de procurations : 6 
 

Date de convocation : le 25 mars 2025 
  



  

suggérer. Ce choix s’inscrit dans notre politique de réhabilitation du centre-ville, afin d’y ramener du flux. 

Ce poste de police participe également à la préservation du patrimoine : vous aurez d’ailleurs l’occasion 

de le visiter à l’occasion des Journées du Patrimoine, notamment pour découvrir sa cage intérieure. 

C’est un bien que nous transmettons aux générations futures. 

Je tiens également, dans le cadre de cette opération, à saluer le travail des services municipaux, qu’il 

s’agisse des services techniques, des bâtiments ou des finances. Nous avons respecté l’enveloppe 

budgétaire votée, sans dépassement. C’est un point important à souligner dans le suivi des travaux. Du 

point de vue financier, le travail a été réalisé avec le plus grand sérieux par nos services et 

l’administration en général. Il en va de même pour les marchés publics, traités avec rigueur par la 

commission d’appel d’offres, au sein de laquelle siègent les élus de la majorité comme de l’opposition. 

Nous pouvons donc être assurés que tout a été fait avec justesse, ce qui est à saluer dans le cadre de 

cette opération. 

L’atelier de transformation est également un moment important. C’est un dossier ancien, que j'avais 

commencé à porter en tant que conseiller régional, et qui aboutit aujourd’hui. Je tiens à saluer 

l’investissement de Patrick PEZET pour la commune et pour le territoire. En tant que directeur de l’atelier 

de transformation, il a été fortement impliqué, aux côtés des différents directeurs du lycée Beauregard 

qui se sont succédé. Son engagement, en tant que conseiller municipal, mérite d’être souligné, d’autant 

qu’il s’agit là du plus gros investissement institutionnel sur notre territoire. 

La Région Occitanie a en effet investi près de 7 millions d’euros en opérationnel — sans compter les 

frais d’études — dans la rénovation du lycée Beauregard, incluant les câblages, les menuiseries, et bien 

sûr l’atelier de transformation. Il me semble important, dans le cadre de ce conseil municipal, de saluer 

également ce travail. 

 

FINANCES  

Délibération n°20250331-01 : Etat récapitulatif annuel des indemnités 
de fonction perçues par les élus 
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-02 : Modification de la délibération fixant les 
indemnités de fonction du Maire, des Adjoints et des Conseillers 
municipaux délégués. 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-03 : Modification de la délibération fixant 
l’application des majorations des indemnités de fonction du Maire et des 
Adjoints, des Conseillers municipaux délégués 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-04 : Budget primitif 2025 - Vote du budget 
principal de la commune 
Vote à la majorité (23 voix pour ; 6 voix contre : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI)  

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-05 : Budget primitif 2025 - Vote du budget 
annexe du service eau 
Vote à la majorité (23 voix pour ; 6 voix contre : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-06 : Budget primitif 2025 - Vote du budget 
annexe du service assainissement 
Vote à la majorité (23 voix pour ; 6 voix contre : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-07 : Budget primitif 2025 - Vote du budget 
annexe service des mobilités de la ville de Villefranche de Rouergue. 
Vote à l’unanimité (23 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-08 : Fiscalité 2025 – fixation des taux 
d’imposition 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-09 : Autorisation de programme et crédits de 
paiement (AP - CP) pour le poste de Police Municipale. 

MME JANODET 



  

Vote à la majorité (23 voix pour ; 6 voix contre : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Délibération n°20250331-10 : Autorisation de programme et crédits de 
paiement (AP - CP) pour l’opération de rénovation de l’éclairage public 
de la ville 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-11 : Autorisation de programme et crédits de 
paiement (AP - CP) pour l’Hôtel Bregeon. 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-12 : Autorisation de programme et crédits de 
paiement (AP - CP) pour la Désimperméabilisation de la place Fontanges 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-13 : Autorisation de programme et crédits de 
paiement (AP - CP) pour l’ Opération programmée pour l'amélioration de 
l'habitat et du renouvellement urbain (OPAH-RU) 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-14 : Autorisation de programme et crédits de 
paiement (AP - CP) pour la Modernisation de la Chartreuse et des 
Pénitents Noirs  
Vote à l’unanimité (29 voix pour)  

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-15 : Autorisation de programme et crédits de 
paiement (AP - CP) pour le Pôle d’échange multimodal – SNCF 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-16 : Autorisation de programme et crédits de 
paiement (AP - CP) pour le Pôle culturel 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-17 : Attribution de subventions annuelles aux 
associations locales – année 2025 
Vote à l’unanimité (23 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-18 : Centre Communal d’Action Sociale : 
élection des représentants du conseil municipal au conseil 
d’administration 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20250331-19 : Régularisation d’un déficit de la régie des 
droits de places 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Mme JANODET 

URBANISME-VOIRIE-RESEAUX 

Délibération n°20250331-20 : Convention portant sur l’aménagement 
de la route départementale n°922 – Avenue de Caylet (tranche 1) 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20250331-21 : Approbation de la Révision des Statuts 
du Syndicat Mixte des Eaux du Lévézou Ségala en date du 17 février 
2025 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20250331-22 : Approbation de l’extension du périmètre 
du Syndicat Mixte des Eaux du LEVEZOU SEGALA aux Communes de 
Viala du Tarn, Verrières, Curan et Saint-Laurent de Levezou 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

M. CARRIE 

CULTURE ET ANIMATION 

Délibération n°20250331-23 : Signalement de collections patrimoniales 
– Demande de subvention auprès de l’Etat  
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Mme BOUCHAUD 

JEUNESSE ET SOCIAL 

Délibération n°20250331-24 : Attribution de subventions exceptionnelles 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Mme SERRANO 

SPORT  

Délibération n°20250331-25 : Attribution de subventions 
exceptionnelles 

Mme BAYOL  



  

Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Délibération n°20250331-26 : Convention de partenariat 2025 entre la 
Piscine Aqualudis et le Camping du Rouergue 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Mme BAYOL 

PERSONNEL 

Délibération n°20250331-27 : Suppressions et créations d’emplois dans 
le cadre des avancements de grade 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Mme CUVELIER 

Délibération n°20250331-28 : Création d’un emploi permanent à temps 
complet (propreté urbaine) 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 

Mme CUVELIER 

 

 

Délibération n°20250331 -01 - FINANCES : Etat récapitulatif annuel des indemnités perçues par 

les élus 

 
Les articles 92 et 93 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 

locale et à la proximité de l’action publique ont imposé de nouvelles obligations de transparence en 

matière d’indemnités perçues par les élus locaux. 

L’article L2123-24-1-1 du CGCT créé par la loi précitée dispose donc que « chaque année, les 

communes établissent un état présentant l’ensemble des indemnités de toute nature, libellées en euros, 

dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, au titre de tout mandat et de toutes fonctions 

exercés en leur sein et au sein de tout syndicat au sens des livres VII et VIII de la cinquième partie ou 

de toute société mentionnée au livre V de la première partie ou filiale d’une de ces sociétés. Cet état 

est communiqué chaque année aux conseillers municipaux avant l’examen du budget de la commune ».  

Ainsi la collectivité doit chaque année établir un état récapitulatif des indemnités (sommes brutes) de 

toute nature dont bénéficient les élus siégeant au sein du conseil municipal, au titre de tout mandat ou 

de toute fonction exercée en son sein d’une part et d’autre part au sein de tout syndicat mixte ou de 

toute société d’économie mixte ou société publique locale. 

Vous trouverez en annexe le tableau récapitulatif de ces indemnités.  

 

Il est décidé :  

ARTICLE 1 : de prendre acte de la communication de l’état récapitulatif annuel des indemnités perçues 

par les élus. 

 

 

 

 



  

 

Nom et prénom de l'élu Nom et prénom de l'élu

Montant mensuel 
brut année 

2024

Montant annuel 
brut 

année 2024

Montant 
mensuel 

brut année 
2024

Montant 
annuel 

brut année 
2024

Montant mensuel 
brut année 

2024

Montant annuel 
brut 

année 2024

Montant 
mensuel 

brut année 
2024

Montant 
annuel 

brut année 
2024

ORCIBAL Jean-Sébastien 3 535,13 € 42 485,46 € EL BOUTI Amid 765,38 € 9 184,56 €
BAYOL Stéphanie 765,38 € 9 184,56 € FOURSAC Laurent 315,69 € 3 788,28 €
BOUCHAUD Sylvie 765,38 € 9 184,56 € GONZALEZ Arnaud 765,38 € 9 184,56 €
BOUYSSIE Jean-Michel 765,38 € 9 184,56 € JANODET Alix 765,38 € 9 184,56 €
BUGAREL Jean-Marie 315,69 € 3 788,28 € MANDROU TAOUBI Françoise 384,33 € 4 611,96 €
CARRIE Jean-Claude 1 323,59 € 15 883,08 € PARRA Carine 315,69 € 3 788,28 €
COMBE CAYLA Pascale 315,69 € 3 788,28 € PEZET Patrick 315,69 € 3 788,28 €
CUVELIER Carine 765,38 € 9 184,56 € POURCEL Frédéric 315,69 € 3 788,28 €
DELPERIE Tristan 315,69 € 3 788,28 € RAZAVI Martine 765,38 € 9 184,56 €
DESPEYROUX Vanessa 315,69 € 3 472,59 € SERRANO Florence 765,38 € 9 184,56 €

Indemnité brutes preçues au titre du 
mandat 

de conseiller municipal 2024
Indemnité brutes preçues au 

titre du mandat 
de représentant de la commune 

dans un syndicat mixte 2023

Indemnité brutes preçues au 
titre du mandat 

de représentant de la 
commune dans un syndicat 

mixte 2023

Indemnité brutes preçues au titre du 
mandat 

de conseiller municipal 2024



  

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 27 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  

 

Délibération n°20250331-02 - FINANCES : Modification de la délibération fixant les indemnités 

de fonction du Maire, des Adjoints et des Conseillers municipaux délégués 

 

Par délibération du 20 juillet 2020, le Conseil Municipal a statué sur les indemnités de fonction des 

élus. Suite à la démission de deux conseillers délégués il convient de modifier cette délibération afin 

de pouvoir attribuer leurs indemnités de fonction aux conseillers délégués qui les ont remplacés.  

Les indemnités de fonction des élus municipaux sont régies par les articles L. 2123-20 à L.2123-24-2 

du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Ces indemnités sont plafonnées en fonction de la strate de population de la commune : pour Villefranche 

de Rouergue (Commune de 10 000 à 19 999 habitants) le barème correspond à 65 % de l’indice brut 

terminal pour le Maire, et à 27,5 % de l’indice brut terminal pour les Adjoints. Soit une enveloppe 

indemnitaire globale de base : le Maire 65% et 8 Adjoints 27.5% soit un total de 285% de l’indice brut 

terminal. 

Les Conseillers Municipaux peuvent bénéficier d’indemnité de fonction dans le respect de l’enveloppe 

indemnitaire globale hors majorations :  

- Soit en sa seule qualité de Conseiller Municipal, son indemnité ne pouvant alors dépasser 6% de 

l’indice brut terminal de la fonction publique. 

- Soit au titre d’une délégation de fonction, cette indemnité n’est alors pas cumulable avec celle perçue 

en qualité de Conseiller Municipal. 

Dans la limite de ces taux maxima, le Conseil Municipal détermine librement le montant des indemnités 

allouées. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2123-20 à L.2123-24-2, 

Vu le Décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique, 

Vu  le Décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération des personnels civils 

et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissement publics 

d’hospitalisation, 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal en date du 25 mai 2020 constatant l’élection du 

Maire et de huit adjoints au maire, 

Vu les arrêtés municipaux portant délégation de fonctions aux adjoints et conseillers délégués, 

Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 

Considérant que la commune de Villefranche de Rouergue compte 11 965 habitants, 

Considérant que pour une commune de cette strate le taux d’indemnité de fonctions du maire est fixé, 

de droit à 65% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, 

Considérant la volonté de M. le Maire de la commune, de bénéficier d’un taux inférieur à celui précité, 

Considérant que pour une commune de cette strate le taux maximal de l’indemnité de fonction d’un 

adjoint est fixé à 27.5% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, 

Considérant que pour une commune de cette strate l’indemnité de fonction d’un conseiller municipal 

titulaire d’une délégation de fonction est comprise dans l’enveloppe indemnitaire globale, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5E2042AF1845D271FD563F4DEA745CE7.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000033927793&dateTexte=20170127


  

Considérant l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant des 

indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints en exercice, 

Considérant que si par principe, les fonctions électives sont gratuites, les élus municipaux peuvent 

bénéficier d’indemnités de fonctions qui viennent compenser les dépenses et les sujétions qui résultent 

de l’exercice de leur charge publique, 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités du Maire, des 

adjoints, et des conseillers municipaux, dans la limite des taux fixés par la loi, 

Il est décidé : 

Article 1 : Le montant des indemnités de fonctions du Maire, des Adjoints et des Conseillers municipaux 

délégués est, dans la limite de l’enveloppe indemnitaire globale, fixé aux taux suivants : 

 

 Taux de l’indice brut 
terminal de l’échelle 
indiciaire de la fonction 
publique 

Maire 54.6000 % 

1er Adjoint 23.0000 % 

2e Adjoint 13.3000 % 

3e Adjoint 13.3000 % 

4e Adjoint 13.3000 % 

5e Adjoint 13.3000 % 

6e Adjoint 13.3000 % 

7e Adjoint 13.3000 % 

8e Adjoint 13.3000 % 

Conseiller délégué Personnel 15.5167 % 

Conseiller délégué Petite enfance et 
écoles  

15.5167 % 

Conseiller délégué Condition animale 6.4000 % 

Conseiller délégué Sécurité et 
accessibilité des bâtiments  

6.4000 % 

Conseiller délégué Référents de 
quartier et démocratie participative  

6.4000 % 

Conseiller délégué Agro-alimentaire et 
environnement 

6.4000 % 

Conseiller délégué Tourisme 6.4000 % 

Conseiller délégué Marchés 6.4000 % 

Conseiller délégué Equipements 
sportifs  

6.4000 % 

Conseiller délégué Santé 6.4000 % 

Conseiller délégué Relations de 
proximité 

6.4000 % 

 259.3334% 

 

Article 2 : Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution 

de la valeur du point de l’indice. 

Article 3 : L’indemnité de fonction sera payée mensuellement. 

Article 4 : Les indemnités de fonction rentrent en vigueur à la date d’installation du conseil municipal 

pour le Maire et les Adjoints et à la date de leur désignation pour les conseillers municipaux délégués.   

Article 5 : Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 

 



  

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 28 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  

 

 

Projet de délibération n°3 

Délibération n°20250331-03 - FINANCES : Modification de la délibération fixant l’application des 

majorations des indemnités de fonction du Maire, des Adjoints et des Conseillers municipaux 

délégués 

 

Par délibération du 20 juillet 2020, le Conseil Municipal a statué sur les majorations des indemnités de 

fonction des élus. Suite à la démission de deux conseillers délégués il convient de modifier cette 

délibération afin de pouvoir attribuer leurs majorations aux conseillers délégués qui les ont remplacés.  

Les indemnités de fonction des élus municipaux sont régies par les articles L. 2123-20 à L.2123-24-2 

du Code Général des Collectivités Territoriales.  

Ces indemnités sont plafonnées en fonction de la strate de population de la commune : pour Villefranche 

de Rouergue (Commune de 10 000 à 19 999 habitants) le barème correspond à 65 % de l’indice brut 

terminal pour le Maire, et à 27,5 % de l’indice brut terminal pour les Adjoints.  

Conformément à l’article L.2123-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal 

peut également décider d’appliquer les deux majorations d’indemnités de fonction suivantes, 

cumulables dans cet ordre :  

- La commune de Villefranche de Rouergue étant attributaire de la Dotation de Solidarité Urbaine 

au cours de l’un au moins des trois exercices précédents. Il est possible, au titre de l’article 

R.2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, de prendre comme base des 

indemnités les taux s’appliquant à la strate de population supérieure (20 000 à 40 000 

habitants), soit 90% pour le Maire et 33 % pour les adjoints de l’indice brut terminal.   

La majoration au titre de la perception au cours d’un des trois derniers exercices, de la Dotation 

de Solidarité Urbaine (DSU) se calcule en appliquant le taux suivant à l’indice brut terminal de 

l’échelle indiciaire de la fonction publique : (Taux maximal de la strate supérieure x Taux de la 

première répartition) / Taux maximale de la strate. 

 

- La commune de Villefranche de Rouergue étant en outre ville chef-lieu d’arrondissement, au 

titre de l’article R.2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, elle peut majorer les 

indemnités du Maire, des Adjoints, de 20 %, mais également des Conseillers Municipaux 

Délégués, depuis la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 

proximité de l’action publique. 

Dans la limite de ces taux maxima, le Conseil Municipal détermine librement le montant des indemnités 

allouées. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2123-20 à L.2123-24-2 et 

R.2123-23, 

Vu le Décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique, 

Vu  le Décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération des personnels civils 

et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissement publics 

d’hospitalisation, 

Vu la loi 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 

de l’action publique, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5E2042AF1845D271FD563F4DEA745CE7.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000033927793&dateTexte=20170127


  

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal en date du 25 mai 2020 constatant l’élection du 

Maire et de huit adjoints au maire, 

Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 

 

Considérant que la commune de Villefranche de Rouergue compte 11 965 habitants, 

Considérant que pour une commune de cette strate le taux d’indemnité de fonctions du maire est fixé, 

de droit à 65% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, 

Considérant la volonté de M. le Maire de la commune, de bénéficier d’un taux inférieur à celui précité, 

Considérant que pour une commune de cette strate le taux maximal de l’indemnité de fonction d’un 

adjoint est fixé à 27.5% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, 

Considérant en outre que la commune est chef-lieu d’arrondissement, 

Considérant en outre que la commune a été attributaire de la dotation de solidarité urbaine et de 

cohésion sociale au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, 

Considérant l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant des 

indemnités maximales susceptibles d’être allouées au Maire et aux Adjoints en exercice, 

Considérant que si par principe, les fonctions électives sont gratuites, les élus municipaux peuvent 

bénéficier d’indemnités de fonctions qui viennent compenser les dépenses et les sujétions qui résultent 

de l’exercice de leur charge publique, 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des Adjoints, 

des Conseillers municipaux délégués est, dans la limite des taux fixés par la loi, 

 

Il est décidé : 

 

Article 1 : La commune a été attributaire de la dotation de solidarité urbaine. Le taux des indemnités 

de fonctions du Maire, des Adjoints et des Conseillers municipaux délégués peut être de 90% pour le 

Maire et 33% pour les Adjoints : 

 

 Taux de l’indice brut 
terminal de l’échelle 
indiciaire de la fonction 
publique 

Maire 75.6000 % 

1er Adjoint 27.6000 % 

2e Adjoint 15.9600 % 

3e Adjoint 15.9600 % 

4e Adjoint 15.9600 % 

5e Adjoint 15.9600 % 

6e Adjoint 15.9600 % 

7e Adjoint 15.9600 % 

8e Adjoint 15.9600 % 

 

Article 2 : Compte tenu que la commune est chef-lieu d’arrondissement, les indemnités réellement 

octroyées au Maire, aux Adjoints et aux Conseillers municipaux délégués sont majorées de 20%. 

Article 3 : Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution 

de la valeur du point de l’indice. 

Article 4 : L’indemnité de fonction sera payée mensuellement. 



  

Article 5 : Les indemnités de fonction rentrent en vigueur à la date d’installation du conseil municipal 

pour le Maire et les Adjoints et à la date de leur désignation pour les conseillers municipaux délégués.   

Article 6 : Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 

 

Annexe : 

Tableau récapitulatif des indemnités de fonction 

 

(Article L2123-20-1-III : Toute délibération du conseil municipal concernant les indemnités de fonction 

d’un ou plusieurs de ses membres, à l’exception du maire est accompagnée d’un tableau annexe 

récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux autres membres du conseil municipal) 

Arrondissement : Villefranche de Rouergue 

Collectivité : Commune de Villefranche de Rouergue 

Population totale : 11 965 

 

Indemnité du Maire : 

 

 
Taux de l’indemnité (allouée en % de 
l’indice brut terminal de la fonction 
publique) 

Total brut 
mensuel en 
€uros 

MAIRE 86.5200 % 3556.43€ 

 

Indemnités des Adjoints : 

 

 

 

Indemnités des Conseillers municipaux délégués : 

 

Délégation 
Taux de l’indemnité (allouée 
en % de l’indice brut terminal 
de la fonction publique) 

Total brut 
mensuel en 
€uros 

Personnel 18.6200 % 765.38€ 

Petite enfance et des 
écoles   

18.6200 % 765.38€ 

Condition animale 7.6800 % 315.69€ 

Sécurité et accessibilité 
des bâtiments  

7.6800 % 315.69€ 

Référents de quartier et 
démocratie participative  

7.6800 % 315.69€ 

 Taux de l’indemnité (allouée en 
% de l’indice brut terminal de la 
fonction publique) 

Total brut 
mensuel en 
€uros 

1e Adjoint 32.200 % 1323.59€ 

2e Adjoint 18.6200 %  765.38€ 

3e Adjoint 18.6200 %  765.38€ 

4e Adjoint 18.6200 %  765.38€ 

5e Adjoint 18.6200 %  765.38€ 

6e Adjoint 18.6200 %  765.38€ 

7e Adjoint 18.6200 %  765.38€ 

8e Adjoint 18.6200 %  765.38€ 



  

Agro-alimentaire et de 
l’environnement 

7.6800 % 315.69€ 

Tourisme 7.6800 % 315.69€ 

Marchés 7.6800 % 315.69€ 

Equipements sportifs  7.6800 % 315.69€ 

Santé  7.6800 % 315.69€ 

Relation de proximité 7.6800 % 315.69€ 

 

Mme MANDROU TAOUBI : Simplement, nous n’avons pas bien compris. Là, rien ne change ? Cela 

ne signifie pas que les indemnités vont augmenter en cours de mandat ? 

 

M. le Maire : Non, rien n’a changé. L’enveloppe non plus n’a pas bougé. C’est simplement que les noms 

ont été retirés, comme ils l’avaient été dans la délibération précédente. Il s’agit donc uniquement d’avoir 

des délibérations cohérentes entre elles, tout simplement. 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  

 

Délibération n°20250331-04 - FINANCES : Budget primitif 2025 - Vote du budget principal de la 

commune 

 

Vu les articles L2311-1, L2312-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

vote du budget primitif, 

 

Vu les articles L2311-5 et R2311-13 du Code Général des Collectivités relatifs aux modalités de reprise 

du résultat excédentaire de la section de fonctionnement, 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget principal, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 

 

Vu la délibération n° 20241104-16 du 4 novembre 2024 relative à la clôture du budget annexe 

CAMPING au 31 décembre 2024, 

 

Considérant la teneur du débat portant sur les orientations budgétaires qui s’est déroulé lors de la 

séance du conseil municipal du 3 mars 2025, 

 
Considérant que l’instruction budgétaire et comptable M57 ainsi que le CGCT prévoient la possibilité 
de reprendre par anticipation les résultats de l’exercice précédent ; que, par conséquent, le résultat 
cumulé de la section de fonctionnement et le résultat cumulé de la section d’investissement reportés 
ainsi que les restes à réaliser de la section d’investissement seront repris par anticipation dans le budget 
primitif 2025, 
 
Considérant que les résultats estimés 2024 à intégrer au budget primitif 2025 de la commune sont 
retracés dans la fiche de calcul ci-annexée dument vérifiée par le comptable du trésor, fiche 
accompagnée de l’état des restes à réaliser, 
 

Considérant le projet de budget primitif 2025 du budget principal présenté par M. le Maire, soumis au 

vote par nature avec présentation fonctionnelle, et sa note de présentation synthétique (article L2313-1 

du CGCT), 

 

Considérant que les résultats 2024 du budget CAMPING sont repris dans le budget principal 2025, 

 

Considérant que ce budget doit être voté au niveau du chapitre et des opérations pour la section 

d’investissement et au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 



  

 

Considérant que le budget principal 2025 est équilibré en recettes et dépenses aux montants de : 

 

 
 
Il est décidé : 

Article 1 : d’approuver la reprise anticipée des résultats pour l’exercice 2024 (pièces ci-annexées) et 
de décider l’affectation de ces résultats au budget primitif, l’affectation définitive étant validée suite au 
vote du compte administratif, 

 

Article 2 : d’adopter le budget primitif principal de la commune pour l’exercice 2025 tel que présenté et 

conformément au tableau récapitulatif ci-dessus. 
  

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Opérations réelles 15 472 940,00 15 709 275,34 7 604 854,18 6 370 895,43

Opérations d'ordre 1 939 117,58 43 108,00 43 108,00 1 939 117,58

Reprise n-1 16 177,31 1 675 851,55 691 404,99 29 354,16

TOTAL 17 428 234,89 17 428 234,89 8 339 367,17 8 339 367,17

Fonctionnement Investissement



  

VILLEFRANCHE DE ROUERGUE (12200) 

 

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS DE L’EXERCICE N-1 

 

CONSTATATION DES RESULTATS 2024 (PREVISIONNEL) 

 

BUDGET PRINCIPAL 

 

 
 

 
 

 

 

 
 

 
Mme JANODET : lecture du diaporama 

 

Mme MANDROU TAOUBI : Merci, Monsieur le Maire, et merci à Alix pour la présentation. 

Concernant le budget primitif 2025, nous constatons, comme les années précédentes, une dérive 

préoccupante des dépenses. Celles-ci enregistrent une hausse de 5,8 % pour le seul fonctionnement, 

dont 332 000 euros attribués aux charges de personnel. Du côté des recettes de fonctionnement, 

certaines restent incertaines. Vous évoquez une baisse de la DGF qui "serait" compensée : l’usage du 

conditionnel traduit bien l’absence de garantie de l’État sur ce point, et cela devrait nous inciter à 

davantage de prudence. 

Vous parlez également d’une meilleure gestion du patrimoine, mais aucun chiffre n’est avancé pour 

illustrer les recettes attendues en contrepartie. Le seul chiffre concret concerne la revalorisation des 

impôts, à hauteur de 1,7 %, soit 125 000 euros supplémentaires. 

En ce qui concerne l’investissement, les restes à réaliser atteignent 787 000 euros, ce qui illustre la 

difficulté à financer les projets engagés. La seule solution envisagée semble être le recours à l’emprunt, 

à hauteur de 2,9 millions d’euros. Il est d’ailleurs notable que, pour un même montant emprunté, la 

durée de remboursement envisagée s’étend désormais sur deux années supplémentaires, ce qui 

montre un certain essoufflement. 

Par curiosité, et parce que vous aviez évoqué le passé lors de la dernière séance, j’ai comparé les 

budgets primitifs de 2020 et de 2025. J’ai été surprise par certains chiffres. Sur cinq ans, les charges 

de fonctionnement ont augmenté de 2,7 millions d’euros, dont 1 million pour les charges à caractère 

général et 1,787 million pour les charges de personnel. Cette progression pèse mécaniquement sur les 

capacités d’investissement, qui enregistrent une baisse de 2 millions d’euros sur la même période. En 

SECTION
Résultat au 

31/12/23

Affectation du 

résultat en 

investissement

Résultat de 

l'exercice 2024

Résultat de 

clôture 

prévisionnel au 

31/12/24

Restes à 

réaliser 

dépenses

Restes à 

réaliser 

recettes

Résultat 

cumulé 

prévisionnel 

au 31/12/24

Fonctionnement 3 465 685,75 2 305 616,49 1 091 585,17 2 251 654,43 2 251 654,43

Investissement -2 702 511,56 2 011 106,57 -691 404,99 786 508,89 902 111,00 -575 802,88

Total 763 174,19 2 305 616,49 3 102 691,74 1 560 249,44 786 508,89 902 111,00 1 675 851,55

SECTION
Reprise résultat 

du BA Camping

Fonctionnement -16 177,31

Investissement 29 354,16

Total 13 176,85

A affecter au compte 1068 575 802,88

Reprise anticipée au BP 2025 D001 691 404,99

Reprise anticipée au BP 2025 R002 1 675 851,55

Reprise anticipée au BP 2025 R001 (camping) 29 354,16

Reprise anticipée au BP 2025 D002 (camping) 16 177,31

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS AU BP 2025



  

2020, la section d’investissement s’élevait à 10,3 millions d’euros ; en 2025, elle tombe à 8,339 millions, 

soit une réduction de 20 %. 

Ce déséquilibre se répercute également sur l’autofinancement. En 2020, il atteignait 2,861 millions 

d’euros ; en 2025, il chute à 1,896 million. Une fois le remboursement de la dette effectué, il ne reste 

que 518 000 euros d’autofinancement contre 1,55 million en 2020. Cela montre une dégradation rapide 

de la situation budgétaire de la ville au cours de cette mandature. 

Mais la véritable surprise est venue en consultant le budget global : en 2020, il s’élevait à 26,727 millions 

d’euros. En 2025, il atteint seulement 25,767 millions, soit 760 000 euros de moins. Autrement dit, le 

budget de 2020 était supérieur à celui que vous nous présentez aujourd’hui. Cela traduit, selon moi, un 

appauvrissement de la collectivité. On constate ainsi une série d’effets domino : hausse des charges 

de fonctionnement, baisse de l’investissement, chute de l’autofinancement, et à la fin, un budget global 

en recul. 

Pour résumer, ce budget 2025 nous semble composé de nombreuses annonces, mais avec peu de 

moyens pour les mettre réellement en œuvre. 

Concernant le budget de l’eau et de l’assainissement, la situation est également très préoccupante. On 

observe une forte hausse des dépenses de fonctionnement : +26,5 % pour l’eau, près de 30 % pour 

l’assainissement. Les recettes suivent la même trajectoire, mais elles reposent très largement sur les 

usagers : 822 000 euros de recettes supplémentaires pour l’eau, dont 678 000 proviennent d’une 

revalorisation tarifaire. Quant à l’assainissement, la hausse tarifaire représente 260 000 euros. Ce sont 

donc les Villefranchois qui paieront ces hausses, qui constituent un véritable traitement de cheval. 

Certes, je reconnais que certaines données vous échappent, notamment celles liées à l’Agence de 

l’eau, mais cela fait longtemps que M. Carrie nous alerte sur la situation de ce budget. Vous auriez pu, 

ou dû, anticiper plutôt que d’attendre le dernier moment, ce qui rend l’augmentation particulièrement 

brutale pour les habitants. 

Pour toutes ces raisons, nous voterons contre les budgets principal, eau et assainissement. 

Concernant le budget mobilité, nous avons toujours soutenu la démarche, car le Bastibus répond à une 

demande réelle. Toutefois, l’ajout d’un trajet supplémentaire entraîne une nouvelle hausse de la 

contribution demandée aux entreprises. Il serait sans doute opportun d’envisager d’autres modes de 

financement, car on ne peut pas, à chaque nouveau service, alourdir encore la charge des entreprises. 

Nous ne voterons pas contre ce budget mobilité, car le service est utile, mais nous nous abstiendrons. 

 

M. le Maire : Madame Mandrou Taoubi, il n’y avait aucun doute quant au fait que vous voteriez contre 

le budget, et cela est tout à fait conforme à l’usage, donc il n’y a aucun reproche à faire sur ce point. 

Par ailleurs, je pense que l’analyse que vous développez est globalement partagée. Vous avez raison 

de souligner que le budget 2025 diffère de celui de 2020. Cela s’explique par les choix que nous avons 

faits. Et je le répète, nous avons délibérément décidé d’augmenter le budget de fonctionnement, car 

nous avons mis en œuvre de nouvelles actions qui nous semblent importantes dans le cadre du service 

public à rendre à nos concitoyens. 

Nous l’avions déjà évoqué précédemment : nous avons renforcé la présence des ATSEM avec une 

ATSEM par classe. Nous avons également mis en place la Maison des jeunes citoyens, qui nous paraît 

répondre à un véritable besoin. Nous avons institué une police municipale en bonne et due forme, 

répondant elle aussi à une attente importante. Nous avons également reconstitué une équipe voirie. Il 

est donc logique que l’addition de ces postes entraîne une hausse du budget de fonctionnement, ce 

que vous avez relevé à juste titre. J’en conviens totalement. 

Et bien entendu, lorsqu’on augmente le fonctionnement, cela se répercute mécaniquement sur les 

capacités d’investissement. Là encore, vous avez raison. Mais je souligne qu’il s’agit d’un choix politique 

que nous assumons pleinement, car nous estimons qu’il est prioritaire de répondre aux besoins 

exprimés par la population. 

En revanche, je ne considère pas que la collectivité s’appauvrisse. Au contraire, nous sommes, à notre 

sens, plus riches. Plus riches de ce que nous apportons aux habitants, plus riches aussi des 

compétences internes développées au sein de la collectivité. Et je crois que le meilleur exemple se 

trouve dans les services voirie et bâtiment. 

Aujourd’hui, il est vrai que les lignes budgétaires d’investissement ne présentent pas forcément des 

montants très élevés. Mais cela s’explique par le fait que nous avons renforcé nos capacités internes. 

Nous n’avons plus systématiquement recours à des prestataires extérieurs : de nombreux travaux sont 

désormais réalisés en régie. J’aurais pu vous en faire l’inventaire dans le point d’actualité, comme je le 

fais habituellement, mais deux inaugurations majeures méritaient d’être mises en avant aujourd’hui. 

Vous le savez, à chaque conseil, je prends le soin d’indiquer ce que la régie a accompli, et ce que nous 

ne pouvions pas faire auparavant. 



  

C’est un point central : les réalisations sont nombreuses à Villefranche-de-Rouergue, et cela est en 

grande partie dû au travail de nos équipes. Le même constat s’applique à l’équipe bâtiment, qui effectue 

en interne des rénovations importantes. Sans détailler tous les projets, je peux citer par exemple 

l’augmentation du nombre de pièces à la Chartreuse, ou les travaux réalisés au Pénitent Noir. Pour 

l’hôtel Brégeon, nous avons estimé un montant de 200 000 euros, notamment pour pouvoir solliciter 

une DETR, mais en réalité une partie significative des travaux sera réalisée par nos propres agents, 

notamment pour la menuiserie ou les réseaux, ce qui aurait coûté beaucoup plus cher si cela avait été 

confié à des entreprises privées. 

Voilà donc la stratégie qui est la nôtre. Finalement, Madame Mandrou Taoubi, nous partageons en 

grande partie l’analyse. Ce qui nous distingue, c’est le choix politique. 

 

Mme MANDROU TAOUBI : Nous nous sommes donc appauvris.  

M. le Maire : Non, ce n’est pas cela. Ce que nous faisons, c’est utiliser le budget différemment. Nous 

avons un budget comme tous nos concitoyens, et nous avons fait un choix entre ce que nous faisons 

nous-mêmes et ce que nous confions à des prestataires extérieurs. Nous avons décidé d’augmenter ce 

que nous faisons en interne au sein de la collectivité. C’est tout simplement cela. Et je pense que ce 

choix mérite du respect, ce que je vous ai expliqué de manière factuelle. Concernant l'eau et 

l’assainissement, ce n’est pas une nouveauté puisque nous avons organisé une session spécifique en 

conseil municipal pour détailler l’évolution législative qui a conduit à l’augmentation des prix de l’eau et 

de l’assainissement. Cela a été exposé de manière posée et réfléchie. Je préfère laisser la parole au 

premier adjoint qui suit de près ce dossier. 

 

M. CARRIE : Juste quelques précisions sur le budget principal. Il faut garder en tête qu’en comparaison 

avec les dates que vous avez mentionnées, l’énergie, malgré nos efforts pour être moins énergivores, 

a augmenté de 300 000 euros dans le budget par rapport à celui que vous connaissiez jusqu’en 2019. 

C’est une réalité. Cela signifie que si nous n’avions pas fait d’efforts, nous serions aujourd’hui à une 

augmentation de 500 000 ou 600 000 euros. J’ai fait le parallèle avec la voirie, car effectivement, nous 

avons transféré ce que nous faisions en investissement vers le fonctionnement. Avec une équipe de six 

agents, cela représente 150 000 à 200 000 euros supplémentaires, prenant en compte le carburant, les 

véhicules, les assurances, et tous les coûts associés, qui étaient auparavant inscrits dans les 

investissements. 

Je tiens aussi à préciser que, concernant la mobilité, nous n’avons pas modifié le taux ou le coefficient 

par rapport aux entreprises cette année. C’est un choix délibéré. Cela nous permet de continuer à mettre 

en accessibilité tout ce qui reste à faire dans la ville, notamment les points noirs. Il est également prévu 

d'étendre cette accessibilité vers le mas de Souyri et l’aire de covoiturage, que nous avons co-réalisée 

avec le département. La modification de la navette représente un coût d’environ 10 000 euros par an. 

Pour revenir à l’eau et l’assainissement, nous vous avons expliqué le cadre législatif. Bien que la loi sur 

la transférabilité des compétences eau et assainissement aux EPCI, qui pourrait intervenir en 2026, 

semble évoluer au niveau national, les élus villefranchois ont pris leurs responsabilités pour régler la 

situation et épurer les comptes avant une éventuelle bascule. En outre, l’État a instauré de nouvelles 

taxes, comme celle sur l’eau, qui n’existaient pas auparavant. Il y a une augmentation obligatoire de 7 

centimes par mètre cube, à laquelle s’ajoute une hausse de 11 % du prix d'achat de l’eau pour nous, 

via le SMELS. L’État a aussi imposé des coefficients modulés, qui seront appliqués dès 2026, en tenant 

compte du rendement des réseaux, que nous espérons stable à plus de 60 %, ce qui nous permettrait 

d’éviter des pénalités. Un autre critère important pour l’État est la capacité des communes à renouveler 

leur réseau d'eau. Nous avons bien conscience de cet enjeu, et c’est ce qui justifie l’augmentation des 

tarifs de l’eau et de l’assainissement, bien que cela puisse être perçu négativement par les citoyens. 

Nous avons expliqué cette situation lors de précédentes réunions. Le but n’est pas d’augmenter les prix 

par plaisir, mais pour respecter cette obligation législative et assurer la durabilité de nos infrastructures. 

Je profite également de ce message pour rappeler que nous avons lancé un schéma directeur pour 

l’eau et l’assainissement depuis deux ans, qui sera rendu d'ici la fin de l'année. Ce travail permettra de 

recenser les réseaux d’eau et d’assainissement, ainsi que tous les ouvrages annexes, afin d’assurer 

leur bon fonctionnement. Une surprise, toutefois, a été de constater qu’à Villefranche, nous avons 

actuellement 160 kilomètres de réseaux d’eau, alors que nous pensions en avoir seulement entre 100 

et 110 kilomètres. Cette découverte montre l’ampleur des investissements nécessaires pour maintenir 

et renouveler ce réseau. Nous devons au minimum renouveler trois kilomètres de réseau par an, ce qui 

représente un investissement conséquent, mais nécessaire. Si nous n'avions pas procédé à cette 

révision des tarifs, nous n’aurions pas eu les moyens de financer ce renouvellement. 



  

Enfin, concernant l’assainissement, bien que la loi semble indiquer qu’il ne sera plus obligatoire pour 

les communes de gérer l’assainissement à partir du 1er janvier 2026, la station d’épuration de 

Villefranche dessert non seulement la commune, mais aussi les communes voisines comme Saint-

Rémy, Toulonjac, Savignac et La Rouquette. Cela fait de cet outil un équipement communautaire, et 

c’est pourquoi nous avons préparé son passage à une gestion communautaire. C’est d’ailleurs dans 

cette logique que les communes que j’ai citées soutiennent cette évolution vers un assainissement 

collectif géré au niveau communautaire. 

 

Vote à la majorité. 

Nombre de voix pour : 23 

Nombre d’abstentions : 0  
Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

 

Délibération n°20250331-05 - FINANCES : Budget primitif 2025 - Vote du budget annexe du 

service de l’eau  

 

Vu les articles L2311-1, L2312-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

vote du budget primitif, 

 

Vu les articles L2311-5 et R2311-13 du Code Général des Collectivités relatifs aux modalités de reprise 

du résultat excédentaire de la section de fonctionnement, 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 49 applicable au budget annexe de l’eau, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 

 

Considérant la teneur du débat portant sur les orientations budgétaires qui s’est déroulé lors de la 

séance du conseil municipal du 3 mars 2025, 

 
Considérant que l’instruction budgétaire et comptable M49 ainsi que le CGCT prévoient la possibilité 
de reprendre par anticipation les résultats de l’exercice précédent ; que, par conséquent, le résultat 
cumulé de la section de fonctionnement et le résultat cumulé de la section d’investissement reportés 
ainsi que les restes à réaliser de la section d’investissement seront repris par anticipation dans le budget 
primitif 2025, 
 
Considérant que les résultats estimés 2024 à intégrer au budget primitif 2025 du service de l’eau sont 
retracés dans la fiche de calcul ci-annexée dument vérifiée par le comptable du trésor, fiche 
accompagnée de l’état des restes à réaliser, 
 

Considérant le projet de budget primitif 2025 du budget annexe de l’eau présenté par M. le Maire, et 

sa note de présentation synthétique (article L2313-1 du CGCT), 

 

Considérant que ce budget doit être voté au niveau du chapitre pour la section d’investissement et au 

niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 

 

Considérant que le budget annexe de l’eau 2025 est équilibré en recettes et dépenses aux montants 

de : 

 

  

Exploitation Investissement 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Opérations réelles 2 947 675,01 3 165 000,00 1 253 270,86 32 782,50 

Opérations d'ordre 425 906,27 12 833,00 12 833,00 425 906,27 

Reprise n-1   195 748,28   807 415,09 

TOTAL 3 373 581,28 3 373 581,28 1 266 103,86 1 266 103,86 
 



  

Il est décidé : 

Article 1 : d’approuver la reprise anticipée des résultats pour l’exercice 2024 (pièces ci-annexées) et 
de décider l’affectation de ces résultats au budget primitif, l’affectation définitive étant validée suite au 
vote du compte administratif, 

 

Article 2 : d’adopter le budget annexe du service de l’eau de la commune pour l’exercice 2025 tel que 

présenté et conformément au tableau récapitulatif ci-dessus. 

 

  



  

VILLEFRANCHE DE ROUERGUE (12200) 

 

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS DE L’EXERCICE N-1 

 

CONSTATATION DES RESULTATS 2024 (PREVISIONNEL) 

 

BUDGET ANNEXE EAU 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
Vote à la majorité. 

Nombre de voix pour : 23 

Nombre d’abstentions : 0  
Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

 

Délibération n°20250331-06 - FINANCES : Budget primitif 2025 - Vote du budget annexe du 

service assainissement  

Vu les articles L2311-1, L2312-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

vote du budget primitif, 

 

Vu les articles L2311-5 et R2311-13 du Code Général des Collectivités relatifs aux modalités de reprise 

du résultat excédentaire de la section de fonctionnement, 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 49 applicable au budget annexe assainissement, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 

 

Considérant la teneur du débat portant sur les orientations budgétaires qui s’est déroulé lors de la 

séance du conseil municipal du 3 mars 2025, 

 
Considérant que l’instruction budgétaire et comptable M49 ainsi que le CGCT prévoient la possibilité 
de reprendre par anticipation les résultats de l’exercice précédent ; que, par conséquent, le résultat 
cumulé de la section de fonctionnement et le résultat cumulé de la section d’investissement reportés 
ainsi que les restes à réaliser de la section d’investissement seront repris par anticipation dans le budget 
primitif 2025, 
 
Considérant la nécessité de régulariser d’anciennes écritures comptables qui ont généré un sur-
amortissement des subventions d’équipement pour un montant de 361 913,79 €, que par conséquent il 

Section
Résultat au 

31/12/2023

Affectation du 

résultat en 

investissement

Résultat de 

l'exercice 2024

Résultat de 

clôture 

prévisionnel au 

31/12/2024

RAR en 

dépenses

RAR en 

recettes

Résultat cumulé 

prévisionnel au 

31/12/2024

Exploitation 450 456,16 142 604,81 -112 103,07 195 748,28 195 748,28

Investissement 454 733,45 352 681,64 807 415,09 532 057,14 0,00 275 357,95

TOTAL 905 189,61 142 604,81 240 578,57 1 003 163,37 532 057,14 0,00 471 106,23

A affecter au compte 1068 0,00

Reprise anticipée au BP 2025 R001 807 415,09

Reprise anticipée au BP 2025 R002 195 748,28

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS AU BP 2025



  

convient de procéder à une régularisation comptable échelonnée sur 4 exercices (2022-2025), qui aura 
pour conséquence de minorer la section de fonctionnement au profit de la section d’investissement, 
 
Considérant que les résultats estimés 2024 à intégrer au budget primitif 2025 du service 
assainissement sont retracés dans la fiche de calcul ci-annexée dument vérifiée par le comptable du 
trésor, fiche accompagnée de l’état des restes à réaliser, 
 

Considérant le projet de budget primitif 2025 du budget annexe assainissement présenté par M. le 

Maire, et sa note de présentation synthétique (article L2313-1 du CGCT), 

 

Considérant que ce budget doit être voté au niveau du chapitre pour la section d’investissement et au 

niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 

 

Considérant que le budget annexe « assainissement » 2025 est équilibré en recettes et dépenses aux 

montants de : 

 

  
 
Il est décidé : 

Article 1 : d’approuver la reprise anticipée des résultats pour l’exercice 2024 (pièces ci-annexées) et 
de décider l’affectation de ces résultats au budget primitif, l’affectation définitive étant validée suite au 
vote du compte administratif, 

 

Article 2 : d’adopter le budget annexe du service assainissement de la commune pour l’exercice 2025 

tel que présenté et conformément au tableau récapitulatif ci-dessus. 
  

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Opérations réelles 1 079 459,29 1 570 000,00 1 702 341,14 95 560,00

Opérations d'ordre 610 491,95 29 200,00 29 200,00 610 491,95

Reprise n-1 90 751,24 1 025 489,19

TOTAL 1 689 951,24 1 689 951,24 1 731 541,14 1 731 541,14

Exploitation Investissement



  

VILLEFRANCHE DE ROUERGUE (12200) 

 

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS DE L’EXERCICE N-1 

 

CONSTATATION DES RESULTATS 2024 (PREVISIONNEL) 

 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
Vote à la majorité. 

Nombre de voix pour : 23 

Nombre d’abstentions : 0  
Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

 

Délibération n°20250331-07 - FINANCES : Budget primitif 2025 - Vote du budget annexe service 

des mobilités de la ville de Villefranche de Rouergue. 

 

Vu les articles L2311-1, L2312-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au 

vote du budget primitif, 

 

Vu les articles L2311-5 et R2311-13 du Code Général des Collectivités relatifs aux modalités de reprise 

du résultat excédentaire de la section de fonctionnement, 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M43 applicable au budget annexe des services de mobilité de la 

ville de Villefranche de Rouergue, 

 

Vu la délibération n° 20211115-02 en date du 15 novembre 2021 relative à la création d’un budget annexe 

des services de mobilité de la ville de Villefranche de Rouergue, 

 

Vu l’avis favorable du Conseil d’exploitation de la régie autonome des services de mobilité de la ville de 

Villefranche de Rouergue, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 

 

Considérant la teneur du débat portant sur les orientations budgétaires qui s’est déroulé lors de la séance 

du conseil municipal du 3 mars 2025, 

 
Considérant que les résultats estimés 2024 à intégrer au budget primitif 2025 du budget annexe des 
mobilités sont retracés dans la fiche de calcul ci-annexée dument vérifiée par le comptable du trésor, 
fiche accompagnée de l’état des restes à réaliser, 

 

SECTION
Résultat au 

31/12/23

Affectation du 

résultat en 

investissement

Résultat de 

l'exercice 2024

Résultat de 

clôture 

prévisionnel au 

31/12/24

Restes à 

réaliser 

dépenses

Restes à 

réaliser 

recettes

Résultat cumulé 

prévisionnel au 

31/12/24

Exploitation 6 773,81 0,00 83 977,43 90 751,24 90 751,24

Investissement 666 329,13 359 160,06 1 025 489,19 438 262,00 0,00 587 227,19

Total 673 102,94 0,00 443 137,49 1 116 240,43 438 262,00 0,00 677 978,43

A affecter au compte 1068 0,00

Reprise anticipée au BP 2025 R001 1 025 489,19

Reprise anticipée au BP 2025 R002 90 751,24

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS AU BP 2025



  

Considérant le projet de budget primitif 2025 du budget annexe « des services de mobilité de la ville de 

Villefranche de Rouergue » présenté par M. le Maire, et sa note de présentation synthétique (article 

L2313-1 du CGCT), 

 

Considérant que ce budget doit être voté au niveau du chapitre pour la section d’investissement et au 

niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 

 

Considérant que le budget annexe des services de mobilité de la ville de Villefranche de Rouergue 2025 

est équilibré en recettes et dépenses aux montants de : 

 

 

Il est décidé : 

Article 1 : d’approuver la reprise anticipée des résultats pour l’exercice 2024 (pièces ci-annexées) et de 

décider l’affectation de ces résultats au budget primitif, l’affectation définitive étant validée suite au vote 

du compte administratif, 

Article 2 :  d’adopter le budget annexe des services de mobilité de la ville de Villefranche de Rouergue 
de la commune pour l’exercice 2025, tel que présenté et conformément au tableau récapitulatif ci-dessus. 

  

Dépenses Recettes Dépenses Recettes
Opérations réelles 265 050,00 360 999,95 195 229,52 146 310,17
Opérations d'ordre 151 609,00 0,00 0,00 151 609,00
Reprise n-1 55 659,05 102 689,65

TOTAL 416 659,00 416 659,00 297 919,17 297 919,17

Exploitation Investissement



  

VILLEFRANCHE DE ROUERGUE (12200) 

 

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS DE L’EXERCICE N-1 

 

CONSTATATION DES RESULTATS 2024 (PREVISIONNEL) 

 

BUDGET ANNEXE MOBILITE 

 

 
 

 

 
 

 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 23 

Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

Nombre de voix contre : 0 

 

SECTION Résultat au 31/12/23
Affectation du 

résultat en 
investissement

Résultat de 
l'exercice 2024

Résultat de clôture 
prévisionnel au 

31/12/24

Restes à 
réaliser 

dépenses

Restes à 
réaliser 
recettes

Résultat cumulé 
prévisionnel au 

31/12/24
Exploitation 152 046,66 75 454,50 125 377,06 201 969,22 201 969,22
Investissement -54 297,16 -48 392,49 -102 689,65 43 620,52 0,00 -146 310,17

Total 97 749,50 75 454,50 76 984,57 99 279,57 43 620,52 0,00 55 659,05

A affecter au compte 1068 146 310,17
Reprise anticipée au BP 2025 D001 102 689,65
Reprise anticipée au BP 2025 R002 55 659,05

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS AU BP 2025



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  

 
 

 

 

Délibération n°20250331-08 - FINANCES : Fiscalité 2025- Fixation des taux d’imposition 

 
L’article 1636 B sexies du Code Général des Impôts donne aux conseils municipaux et aux instances 

délibérantes des organismes de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre, la faculté de 

fixer les taux d’imposition des taxes directes locales.  

 

Les bases auxquelles s’appliquent les taux d’imposition sont calculées par les services fiscaux de l’Etat 

et communiquées chaque année aux collectivités locales courant mars, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriale, 

Vu le Code Général des Impôts, 

Vu la loi de finances pour l’année 2025, 
Vu la notification des bases fiscales 2025 transmises par la Direction Générales des Finances Publiques 
Vu le budget primitif 2025 de la commune, 

Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 
 
Considérant qu’il revient au Conseil Municipal de voter, chaque année, le taux des contributions 
directes. 
 
Considérant que le vote des taux par une collectivité doit obligatoirement faire l’objet d’une délibération 
spécifique distincte du vote du budget avant le 15 avril de l’année et ce, même si les taux restent 
inchangés.  
 
Considérant que dans le cadre de la réforme de la fiscalité directe locale, la suppression de la taxe 
d’habitation s’opère pleinement à l’exception des résidences secondaires, 
 
Considérant que la taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) est affectée à la commune ou 
à l’EPCI, sous forme d’une taxe additionnelle au foncier non bâti, à taux non modulable (article 1519 I 
du CGI), 
 
Considérant que le taux de référence pour 2025 sera ainsi égal à la somme du taux communal 
(21.38%) et du taux départemental de TFPB de 2020 (20.69%), soit 42.07%.  
 

Considérant que le produit des impositions locales est inscrit au budget primitif pour un montant 

prévisionnel de 7 690 000 € après l’application du coefficient correcteur dont 442 000 € au 74833 

(dotation de compensation) et 7 248 000 € au 73111 (produit fiscal)  

 



  

Considérant que ce produit est suffisant pour assurer l’équilibre budgétaire, 

 
Il est décidé : 

Article 1 : de maintenir et fixer les taux d’imposition 2025 de la fiscalité locale comme suit : 

 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 42,07%  

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties :    90,41% 

- Taxe d’habitation : 10,89 % 

 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 

Nombre de voix contre : 0 

 
Délibération n°20250331-09 - Finances : Autorisation de programme et crédits de paiement (AP 
- CP) pour le Poste de Police Municipale 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L2311-3 et R 2311-9 portant 
définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 
Vu le Code des Juridictions Financières et notamment l’article L263-8 portant sur les modalités de 
liquidation et de mandatement avant le vote du budget, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 en vigueur,  
Vu la délibération 20230327-09 du 27 mars 2023 relative à l’autorisation de programme et crédits de 
paiement (AP - CP) Opération Poste de police municipale,  
Vu la délibération 20240408-13 du 8 avril 2024 approuvant l’actualisation de l’autorisation de 
programme et crédits de paiement, 
Vu la délibération 20250127-05 du 27 janvier 2025 approuvant l’actualisation de l’autorisation de 
programme et crédits de paiement, 
Vu l’avis favorable de la commission finances, 
 
Considérant la nécessité de gérer l’opération « Poste de Police municipale » en gestion pluriannuelle, 
 
Il est proposé de modifier : 

- L’autorisation de programme (AP), 
- les crédits de paiement (CP) pour cette opération, comme suit : 

 

 
 
Il est à noter que cette opération sera financée par les ressources suivantes : FCTVA, subventions, 
emprunt et autofinancement. 
 
L’échéancier des crédits de paiement sera réajusté à la fin de chaque exercice afin que la somme de 
ceux-ci continue de correspondre au montant global de l’autorisation de programme.  
Les crédits de paiement non consommés en fin d’exercice sont ainsi annulés.  
 
Il est décidé :  
 
Article 1 : d’approuver l’actualisation de l’autorisation de programme ci-dessus énoncée, ainsi que la 
répartition des crédits de paiement correspondante, 
 
Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à engager les dépenses de l’opération ci-dessus à hauteur de 
l’autorisation de programme et mandater les dépenses afférentes, 
 

Autorisation de programme (AP) 

Montant de l'AP (TTC) Réalisé 2023 Réalisé 2024 2025

553 816,00 816,00 470 480,76 82 519,24

Poste de police municipale (Opération 2077)
Crédits de paiement (CP) - TTC



  

Article 3 : de préciser que les crédits de paiement 2025 seront inscrits au Budget Primitif 2025 sur 
l’opération concernée. 
 
 
 

 
Vote à la majorité 

Nombre de voix pour : 23 

Nombre d’abstentions : 0 

Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

 
 
 
 
Délibération n°20250331-10 - Finances : Autorisation de programme et crédits de paiement (AP 
- CP) pour l’opération de rénovation de l’éclairage public de la ville 
 

 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L2311-3 et R 2311-9 portant 
définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 
Vu le Code des Juridictions Financières et notamment l’article L263-8 portant sur les modalités de 
liquidation et de mandatement avant le vote du budget, 
Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits 
de paiement, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 en vigueur,  
Vu la délibération 20220328-13 du 28 mars 2022 approuvant l’autorisation de programme et crédits de 
paiement (AP - CP) Opération rénovation éclairage public de la ville,  
Vu la délibération 20230327-12 du 27 mars 2023 approuvant l’actualisation de l’autorisation de 
programme et crédits de paiement, 
Vu la délibération 20240408-16 du 8 avril 2024 approuvant l’actualisation de l’autorisation de 
programme et crédits de paiement, 
Vu la délibération 20240624-17 du 24 juin 2024 approuvant l’actualisation de l’autorisation de 
programme et crédits de paiement, 
Vu la délibération 20241104-10 du 4 novembre 2024 approuvant l’actualisation de l’autorisation de 
programme et crédits de paiement, 
Vu l’avis favorable de la commission finances, 
 
Considérant la nécessité de gérer l’opération « rénovation éclairage public de la ville » en gestion 
pluriannuelle, 
 
Il est proposé de modifier les crédits de paiement (CP) pour cette opération, comme suit : 
 

 
 
Il est à noter que cette opération sera financée par les ressources suivantes : FCTVA, subventions, 
emprunt et autofinancement. 
 
L’échéancier des crédits de paiement sera réajusté à la fin de chaque exercice afin que la somme de 
ceux-ci continue de correspondre au montant global de l’autorisation de programme.  
Les crédits de paiement non consommés en fin d’exercice sont ainsi annulés.  
 
Il est décidé :  
 
Article 1 : d’approuver l’actualisation de la répartition des crédits de paiement, 
 
Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à engager les dépenses de l’opération ci-dessus à hauteur de 
l’autorisation de programme et mandater les dépenses afférentes, 
 

Autorisation de programme (AP)

Montant de l'AP (TTC) Réalisé 2022 Réalisé 2023 Réalisé 2024 2025 2026

2 500 000,00 0,00 242 930,16 191 801,46 250 000,00 1 815 268,38

Rénovation éclairage public de la ville (opération 2125)
Crédits de paiement (CP) - TTC



  

Article 3 : de préciser que les crédits de paiement 2025 sont inscrits au Budget Primitif 2025 sur 
l’opération concernée. 

 

Mme MANDROU TAOUBI : Nous voterons pour, bien entendu, mais il faut reconnaître qu'il y a eu 

beaucoup de temps perdu concernant l’éclairage public. Il y avait un programme en cours, avec une 

première tranche déjà réalisée. Cependant, à votre arrivée à la mairie, ce programme a été stoppé pour 

être relancé deux ou trois ans plus tard, avec les mêmes prestataires et un coût supplémentaire de 500 

000 euros, sans que des économies aient été réalisées. D’ailleurs, comme M. Carrie l’a souligné, 

l’augmentation des prix de l’électricité aurait pu nous permettre de réaliser certaines économies si nous 

avions agi plus tôt. Mais nous allons tout de même voter en faveur de cette délibération. 

M. le Maire : Je vous remercie pour votre sensibilité, Françoise. Vous avez tout à fait raison de souligner 
que l’éclairage public est un véritable enjeu, sur lequel nous devons continuer à travailler. Je rappelle 
que, comme pour tous les projets, nous avons dû faire des choix. Lors de notre arrivée, le premier choix 
que nous avons fait a été de privilégier l’isolation du gymnase Robert Fabre, un bâtiment 
particulièrement énergivore. Ce choix s’est avéré judicieux et a permis à la collectivité de réaliser des 
économies d’énergie très rapidement. C’est pourquoi nous avons jugé plus opportun de commencer par 
ce bâtiment. 

 
 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 

Nombre de voix contre : 0 

 
 
 
 
 
Délibération n°20250331-11 - Finances : Autorisation de programme et crédits de paiement (AP 
- CP) pour l’Hôtel Bregeon. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L2311-3 et R 2311-9 portant 
définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 
Vu le Code des Juridictions Financières et notamment l’article L263-8 portant sur les modalités de 
liquidation et de mandatement avant le vote du budget, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 en vigueur,  
Vu l’avis favorable de la commission finances, 
 
Considérant la nécessité de gérer l’opération « Hôtel Bregeon » en gestion pluriannuelle, 
 
Il est proposé de créer l’autorisation de programme et les crédits de paiement (AP/CP) pour cette 
opération, comme suit : 
 

 
 
Il est à noter que cette opération sera financée par les ressources suivantes : FCTVA, subventions, 
emprunt et autofinancement. 
 
L’échéancier des crédits de paiement sera réajusté à la fin de chaque exercice afin que la somme de 
ceux-ci continue de correspondre au montant global de l’autorisation de programme.  
Les crédits de paiement non consommés en fin d’exercice sont ainsi annulés.  
 
Il est décidé :  
 

Autorisation de programme (AP)

Montant de l'AP (TTC) 2025 2026

400 000,00 200 000,00 200 000,00

Hôtel Brégeon (opération 2138)
Crédits de paiement (CP) - TTC



  

Article 1 : d’approuver la création de l’autorisation de programme ci-dessus énoncée, ainsi que la 
répartition des crédits de paiement correspondante, 
 
Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à engager les dépenses de l’opération ci-dessus à hauteur de 
l’autorisation de programme et mandater les dépenses afférentes, 
 
Article 3 : de préciser que les crédits de paiement 2025 seront inscrits au Budget Primitif 2025 sur 
l’opération concernée. 
 
M. le Maire : Permettez-moi de vous expliquer un peu plus en détail ce projet, car c’est la première fois 

que nous le présentons. Il s’agit de l’immeuble que nous avons acquis en début de mandat, situé à 

l’angle de la rue de la République et de la rue du Sénéchal, juste en face de la Mercerie, dans l’ancien 

hôtel particulier du notaire Bregeon, que certains d’entre vous ont pu connaître. Cet édifice, datant du 

XVIIIe siècle, est un bien d'exception, et nous sommes actuellement en train de faire les démarches 

pour qu’il soit classé Monuments Historiques. J’ai d’ores et déjà signé la lettre pour demander ce 

classement, après la visite de la DRAC, qui a jugé le bâtiment digne de cette distinction. Nous devons 

passer en commission dans les semaines à venir. 

Le but de ce projet est de continuer la redynamisation du cœur de ville, en utilisant également la culture 

comme levier pour cette revitalisation. L’Atelier Blanc, en particulier, est un acteur clé de la culture à 

Villefranche, puisqu’il est inscrit dans une convention entre la région, le département et la mairie. Nous 

souhaitons pérenniser cet établissement et l'intégrer dans un parcours artistique régional, aux côtés du 

musée Ingres à Montauban, du centre d'art à Beaulieu et du musée Soulages à Rodez. Ce parcours, 

qui relie Montauban, Beaulieu et Rodez, montre clairement qu'il manque une étape à Villefranche-de-

Rouergue. C’est pourquoi l’Atelier Blanc doit y jouer un rôle central, afin d’attirer un maximum de 

visiteurs en cœur de ville. 

Pour cette première tranche de travaux, nous allouons 200 000 euros cette année. Les travaux 

concerneront principalement la couverture du bâtiment et les menuiseries. Nous souhaitons réaliser ces 

rénovations en régie municipale, avec nos équipes internes. Cette première tranche sera suivie d’une 

seconde phase, qui commencera au début de l'année 2026, pour permettre l’installation de l’Atelier 

Blanc en Bastide. Voilà l’explication de ce qu’englobe cette APCP pour l'Hôtel Bregeon. 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 

Nombre de voix contre : 0 

 
Délibération n°20250331 – 12 - Finances : Autorisation de programme et crédits de paiement (AP 
- CP) pour la Désimperméabilisation de la place Fontanges 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L2311-3 et R 2311-9 portant 
définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 
Vu le Code des Juridictions Financières et notamment l’article L263-8 portant sur les modalités de 
liquidation et de mandatement avant le vote du budget, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 en vigueur,  
Vu la délibération 20230327-11 du 27 mars 2023 relative à l’autorisation de programme et crédits de 
paiement (AP - CP) Désimperméabilisation de la place Fontanges,  
Vu la délibération 20240408-15 du 8 avril 2024 approuvant l’actualisation de l’autorisation de 
programme et crédits de paiement, 
Vu l’avis favorable de la commission finances, 
 
Considérant la nécessité de gérer l’opération « Désimperméabilisation de la place Fontanges » en 
gestion pluriannuelle, 
 
Il est proposé de modifier : 

- L’autorisation de programme (AP), 
- les crédits de paiement (CP) pour cette opération, comme suit : 

 



  

 
 
 
Il est à noter que cette opération sera financée par les ressources suivantes : FCTVA, subventions, 
emprunt et autofinancement. 
 
L’échéancier des crédits de paiement sera réajusté à la fin de chaque exercice afin que la somme de 
ceux-ci continue de correspondre au montant global de l’autorisation de programme.  
Les crédits de paiement non consommés en fin d’exercice sont ainsi annulés.  
 
Il est décidé :  
 
Article 1 : d’approuver l’actualisation de l’autorisation de programme ci-dessus énoncée, ainsi que la 
répartition des crédits de paiement correspondante, 
 
Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à engager les dépenses de l’opération ci-dessus à hauteur de 
l’autorisation de programme et mandater les dépenses afférentes, 
 
Article 3 : de préciser que les crédits de paiement 2025 seront inscrits au Budget Primitif 2025 sur 
l’opération concernée. 
 
 
M. CARRIE : Juste un point sur l'avancement du chantier. Nous avons actuellement 15 jours d’avance 

sur le planning prévu. Comme vous vous en rappelez, la livraison de la place est prévue pour le tout 

début décembre de cette année. Je tiens également à vous informer que ce projet suscite un réel intérêt 

et qu’il est souvent sollicité pour des informations et interviews dans le cadre de la résilience climatique. 

Le film promotionnel réalisé fait actuellement le tour de l’Hexagone, et notamment de notre région 

Occitanie. Il est cité en exemple par ceux qui travaillent sur la formation liée à la résilience climatique, 

mettant en avant des notions telles que le poumon vert, la biodiversité et le cadre de vie. 

Concernant les travaux, la première partie des imperméabilisations, notamment pour le premier parking, 

va être achevée. L’équipe voirie commencera à poser un sol plus porteur dans la deuxième quinzaine 

d’avril, avec des techniques adaptées, telles que des alvéoles pour le sol du parking. Le travail au niveau 

du méandre près de la salle des fêtes de Treize-Pierre devrait également débuter à ce moment-là et se 

terminer au début du mois de mai. Enfin, le nettoiement de l'étang est prévu pour débuter en même 

temps. 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 

Nombre de voix contre : 0 

 
 
 
Délibération n°20250331-13 - Finances : Autorisation de programme et crédits de paiement (AP 
- CP) pour l’ Opération programmée pour l'amélioration de l'habitat et du renouvellement urbain 

(OPAH-RU) – Actualisation  
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L2311-3 et R 2311-9 portant 
définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 
Vu le Code des Juridictions Financières et notamment l’article L263-8 portant sur les modalités de 
liquidation et de mandatement avant le vote du budget, 
Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits 
de paiement, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 en vigueur,  

Autorisation de programme (AP)

Montant de l'AP (TTC) Réalisé 2023 Réalisé 2024 2025

2 248 085,03 0,00 320 305,03 1 927 780,00

Désimperméabilisation place Fontanges (opération 2131)
Crédits de paiement (CP) - TTC



  

Vu la délibération 20230327-10 du 27 mars 2023 relative à l’autorisation de programme et crédits de 
paiement (AP - CP) « Opération programmée pour l'amélioration de l'habitat et du renouvellement 
urbain (OPAH-RU) – Actualisation » 
Vu la délibération 20240408-14 du 8 avril 2024 approuvant l’actualisation de l’autorisation de 
programme et crédits de paiement (AP - CP) « Opération programmée pour l'amélioration de l'habitat 
et du renouvellement urbain (OPAH-RU)» 
Vu l’avis favorable de la commission finances, 
 
Considérant la nécessité de gérer l’opération « Opération programmée pour l'amélioration de l'habitat 
et du renouvellement urbain (OPAH-RU) » en gestion pluriannuelle, 
 
Il est proposé de modifier les crédits de paiement (CP) pour cette opération, comme suit : 
 

 
 
Il est à noter que cette opération sera financée par les ressources suivantes : FCTVA, subventions, 
emprunt et autofinancement. 
 
L’échéancier des crédits de paiement sera réajusté à la fin de chaque exercice afin que la somme de 
ceux-ci continue de correspondre au montant global de l’autorisation de programme.  
Les crédits de paiement non consommés en fin d’exercice sont ainsi annulés.  
 
Il est décidé :  
 
Article 1 : d’approuver l’actualisation de la répartition des crédits de paiement, 
 
Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à engager les dépenses de l’opération ci-dessus à hauteur de 
l’autorisation de programme et mandater les dépenses afférentes, 
 
Article 3 : de préciser que les crédits de paiement 2025 sont inscrits au Budget Primitif 2025 sur 
l’opération concernée. 
 
M. BOUYSSIE :  Merci, Monsieur le Maire, de me donner la parole. Le processus de l'OPAH-RU 

(Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat - Rénovation Urbaine) est en cours. La semaine 

dernière, un comité de pilotage a eu lieu pour faire un point d'étape sur les soixante sollicitations reçues. 

À ce jour, 38 visites ont été réalisées. En ce moment, six dossiers sont complètement finalisés, 

concernant deux propriétaires occupants et quatre bailleurs, soit huit logements au total. De plus, treize 

dossiers sont en cours de montage, répartis comme suit : six pour des propriétaires occupants et sept 

pour des bailleurs, concernant un total de dix-huit logements. 

Ainsi, le processus progresse, mais il est nécessaire de rectifier les crédits alloués pour assurer le bon 

déroulement de l'opération. 

 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 

Nombre de voix contre : 0 

 
 
Délibération n°20250331-14 - Finances : Autorisation de programme et crédits de paiement (AP 
- CP) pour la Modernisation de la Chartreuse et des Pénitents Noirs   
 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L2311-3 et R 2311-9 portant 
définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 
Vu le Code des Juridictions Financières et notamment l’article L263-8 portant sur les modalités de 
liquidation et de mandatement avant le vote du budget, 

Autorisation de programme (AP)

Montant de l'AP (TTC) Réalisé 2023 Réalisé 2024 2025 2026 2027 2028

1 379 500,00 0,00 101 918,00 281 300,00 332 094,00 332 094,00 332 094,00

OPAH-RU (opération 2130)
Crédits de paiement (CP) - TTC



  

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits 
de paiement, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 en vigueur,  
Vu la délibération 20240408-18 du 8 avril 2024 approuvant l’autorisation de programme et crédits de 
paiement (AP - CP) « Modernisation de la Chartreuse et des Pénitents Noirs » 
Vu l’avis favorable de la commission finances, 
 
Considérant la nécessité de gérer l’opération « Modernisation de la Chartreuse et des Pénitents Noirs » 
en gestion pluriannuelle, 
 
Il est proposé de modifier les crédits de paiement (CP) pour cette opération, comme suit : 
 

 
 
Il est à noter que cette opération sera financée par les ressources suivantes : FCTVA, subventions, 
emprunt et autofinancement. 
 
L’échéancier des crédits de paiement sera réajusté à la fin de chaque exercice afin que la somme de 
ceux-ci continue de correspondre au montant global de l’autorisation de programme.  
Les crédits de paiement non consommés en fin d’exercice sont ainsi annulés.  
 
Il est décidé :  
 
Article 1 : d’approuver l’actualisation de la répartition des crédits de paiement, 
 
Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à engager les dépenses de l’opération ci-dessus à hauteur de 
l’autorisation de programme et mandater les dépenses afférentes, 
 
Article 3 : de préciser que les crédits de paiement 2025 sont inscrits au Budget Primitif 2025 sur 
l’opération concernée. 
 
M. le Maire : Concernant le site de la Chartreuse et des Pénitents Noirs, ces deux sites revêtent une 

grande importance pour la politique touristique de Villefranche-de-Rouergue. Ces lieux sont « 

communaux » dans le sens où les Pénitents Noirs font l'objet d'un bail emphytéotique entre le diocèse 

et la commune, et la Chartreuse relève d'une convention entre le propriétaire, le centre hospitalier, et la 

commune. Ces deux biens sont exploités sous forme de délégation de services publics pour des 

activités touristiques. 

Aujourd'hui, les Pénitents Noirs représentent le premier site touristique en termes de fréquentation à 

Villefranche, et la Chartreuse vient en second. Il est donc crucial d'accompagner l'office de tourisme 

dans la promotion de ces lieux. 

Pour ce faire, plusieurs leviers sont envisagés. Concernant les Pénitents Noirs, nous poursuivons 

chaque année les rénovations. En 2025, les travaux porteront sur la sacristie, une pièce dans laquelle 

il n'y avait plus rien, même pas de plafond. Nos équipes ont reconstruit le plafond à l'ancienne, avec 

des lattes de bois irrégulières, conformément aux exigences de la DRAC. Le bois utilisé provient du 

peuplier municipal, récupéré après les coupes effectuées sur les berges il y a 2-3 ans. Cela permet de 

minimiser les coûts. Par ailleurs, des travaux d’enduis à la chaux et de menuiserie ont été réalisés, et 

une vitrine sera installée pour exposer un pénitent ainsi que des objets liturgiques. 

En 2024, une salle dédiée à la musique baroque a été ouverte, offrant une collection de timbres et 

d'instruments religieux. En 2023, nous avons rénové le hall d'entrée où une inscription "Memento Mori" 

a été retrouvée, nécessitant également l'intervention de nos équipes. 

Sur la Chartreuse, les travaux ont été plus compliqués. Dès qu'il a fallu déplacer un meuble, des 

obstacles sont apparus, mais grâce à une nouvelle convention approuvée en décembre, nous avons 

désormais une meilleure définition du périmètre d'exploitation et des droits d’interventions. Nous avons 

d'ores et déjà entamé des travaux sur le jardin des Obédiences et la mise aux normes des WC, y 

compris l'ajout de WC PMR. De plus, nous avons réaménagé le cheminement en castine et intégré les 

réseaux électriques sous-terrain. La salle du trésor, jusqu’alors inexploitée, est maintenant ouverte et 

Autorisation de programme (AP)

Montant de l'AP (TTC) Réalisé 2024 2025 2026 2027

140 000,00 0,00 20 000,00 60 000,00 60 000,00

Modernisation Chartreuse et Pénitents noirs (opération 2134)
Crédits de paiement (CP) - TTC



  

aménagée pour l'exposition de reliquaires. Nous prévoyons d'ouvrir l'ancienne bibliothèque située sous 

la sacristie et de diffuser un film intitulé "Le Grand Silence", en lien avec l'esprit des Chartreux. 

Ces travaux en régie municipale permettent d’inscrire ces deux lieux dans une stratégie commune de 

valorisation. Aujourd'hui, nous passons à l’APCP pour introduire du matériel ludique, destiné aussi bien 

aux adultes qu'aux enfants, afin d’expliquer les spécificités des sites de la Chartreuse et des Pénitents 

Noirs. 

 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 

Nombre de voix contre : 0 

 
 
Délibération n°20250331-15 - Finances : Autorisation de programme et crédits de paiement (AP 
- CP) pour le Pôle d’échange multimodal - SNCF 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L2311-3 et R 2311-9 portant 
définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 
Vu le Code des Juridictions Financières et notamment l’article L263-8 portant sur les modalités de 
liquidation et de mandatement avant le vote du budget, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 en vigueur,  
Vu l’avis favorable de la commission finances, 
 
Considérant la nécessité de gérer l’opération « Pôle d’échange multimodal - SNCF » en gestion 
pluriannuelle, 
 
Il est proposé de créer l’autorisation de programme et les crédits de paiement (AP/CP) pour cette 
opération, comme suit : 
 

 
 
Il est à noter que cette opération sera financée par les ressources suivantes : FCTVA, subventions, 
emprunt et autofinancement. 
 
L’échéancier des crédits de paiement sera réajusté à la fin de chaque exercice afin que la somme de 
ceux-ci continue de correspondre au montant global de l’autorisation de programme.  
Les crédits de paiement non consommés en fin d’exercice sont ainsi annulés.  
 
Il est décidé :  
 
Article 1 : d’approuver la création de l’autorisation de programme ci-dessus énoncée, ainsi que la 
répartition des crédits de paiement correspondante, 
 
Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à engager les dépenses de l’opération ci-dessus à hauteur de 
l’autorisation de programme et mandater les dépenses afférentes, 
 
Article 3 : de préciser que les crédits de paiement 2025 seront inscrits au Budget Primitif 2025 sur 
l’opération concernée. 

 
M. le Maire : Le projet du pôle d'échange multimodal fait partie des objectifs de la liste « Osons pour 

Villefranche ». L'objectif est de connecter les différents modes de transport, en particulier le train et le 

bus, mais également d'intégrer d'autres formes de mobilité, telles que les mobilités douces, le réseau 

Pouce, ainsi que le stationnement automobile. Ce pôle d'échange multimodal est conçu pour centraliser 

et organiser ces différents modes de transport. 

Nous avons demandé à la région Occitanie de nous accompagner financièrement pour ce projet, et cela 

a été accepté. Nous sommes actuellement en négociation avec la SNCF pour récupérer le foncier de 

Autorisation de programme (AP)

Montant de l'AP (TTC) 2025 2026

135 000,00 105 000,00 30 000,00

Pôle d’échange multimodal (opération 2139)
Crédits de paiement (CP) - TTC



  

l'ancienne gare de marchandises, qui est actuellement utilisé comme parking. Cette étape est cruciale 

car elle nous permettra de sécuriser le site et d’y faire arriver tous les bus. 

Le foncier en question appartient à différentes branches de la SNCF : une partie appartient à la branche 

fret, une autre au réseau, et enfin une troisième à Gare et Connexion. Concernant la partie du foncier 

appartenant à la branche fret, nous avons prévu d’acheter cette portion en 2025. En effet, l’Europe a 

demandé à la SNCF de régulariser sa situation sur le fret, car elle estime que la SNCF a bénéficié 

d’aides de l'État et doit maintenant rembourser certaines sommes. C’est pour cela que SNCF Fret doit 

vendre ces terrains en 2025, et la commune prévoit d’acquérir cette première tranche foncière. 

Pour la partie « réseau », deux options s’offrent à nous : soit acheter le terrain et agrandir l’espace sur 

le site du bâtiment qui a brûlé lors de l’incendie de l’ancienne gare de marchandises, soit obtenir ce 

terrain à titre gratuit, à condition que nous prenions en charge les coûts liés au foncier. Nous devrons 

faire un choix sur cette option, mais cela sera présenté au conseil municipal plus tard. 

En résumé, pour débuter ce projet de pôle d'échange multimodal, nous mettons en place une APCP qui 

couvre les premiers achats fonciers pour 2025. 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 

Nombre de voix contre : 0 

 
 
Délibération n°20250331-16 - Finances : Autorisation de programme et crédits de paiement (AP 
- CP) pour le Pôle culturel. 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L2311-3 et R 2311-9 portant 
définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 
Vu le Code des Juridictions Financières et notamment l’article L263-8 portant sur les modalités de 
liquidation et de mandatement avant le vote du budget, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 en vigueur,  
Vu la délibération 20210412-07 du 12 avril 2021 approuvant l’ajustement de l’autorisation de 
programme et crédits de paiement, 
Vu la délibération 20220328-12 du 28 mars 2022 approuvant l’actualisation de l’autorisation de 
programme et crédits de paiement, 
Vu la délibération 20230626-15 du 26 juin 2023 relative à l’autorisation de programme et crédits de 
paiement (AP - CP) Opération Pôle culturel,  
Vu la délibération 20240408-17 du 8 avril 2024 approuvant l’actualisation de l’autorisation de 
programme et crédits de paiement, 
Vu la délibération 20250127-06 du 27 janvier 2025 approuvant l’actualisation de l’autorisation de 
programme et crédits de paiement, 
 
Vu l’avis favorable de la commission finances, 
 
Considérant la nécessité de gérer l’opération « Pôle culturel » en gestion pluriannuelle, 
 
Il est proposé de modifier les crédits de paiement (CP) pour cette opération, comme suit : 
 

 
 
Il est à noter que cette opération sera financée par les ressources suivantes : FCTVA, subventions, 
emprunt et autofinancement. 
 
L’échéancier des crédits de paiement sera réajusté à la fin de chaque exercice afin que la somme de 
ceux-ci continue de correspondre au montant global de l’autorisation de programme.  
Les crédits de paiement non consommés en fin d’exercice sont ainsi annulés.  
 
Il est décidé :  
 

Autorisation de programme (AP) 

Montant de l'AP (TTC) Réalisé 2015 à 2022 Réalisé 2023 Réalisé 2024 2025

7 600 000,00 5 259 752,58 2 215 236,37 0,00 125 011,05

Crédits de paiement (CP) - TTC

Pôle culturel (opération 1026)



  

Article 1 : d’approuver l’actualisation de la répartition des crédits de paiement, 
 
Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à engager les dépenses de l’opération ci-dessus à hauteur de 
l’autorisation de programme et mandater les dépenses afférentes, 
 
Article 3 : de préciser que les crédits de paiement 2025 seront inscrits au Budget Primitif 2025 sur 
l’opération concernée. 
 
Mme ROUX : On voit que le montant est de zéro en réalisé pour 2024, et de 125 000 € pour 2025. Vous 

avez mentionné que certains travaux n'avaient pas été terminés. Je suppose que cela a un lien ? 

M. le Maire : Exactement. Les 125 000 € sont bien alloués pour l'opération culturelle, mais il y a un lot 

spécifique, le lot couverture, pour lequel l'entreprise en charge des travaux a été mise en liquidation. 

Actuellement, nous sommes en procédure juridique concernant ce lot. C'est pourquoi le paiement n'a 

pas eu lieu en 2024. Nous devons suivre cette procédure jusqu'à son terme avant de pouvoir débloquer 

l'argent pour finaliser les paiements. 

 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 

Nombre de voix contre : 0 

 
 
Délibération n°20250331-17 - FINANCES : Attribution de subventions aux associations locales – 
Année 2025 
 
 
La Commune de Villefranche-de-Rouergue, compte tenu de l’intérêt particulier accordé au tissu 
associatif, apporte chaque année son soutien financier aux associations locales dans le cadre de 
l’organisation de leurs diverses actions d’éducation, d’intégration ou de cohésion sociale, d’animations 
sportives, culturelles, sociales et environnementales. 
 
Après étude des dossiers présentant les projets associatifs 2025, la commune est tenue de se 
prononcer sur les aides financières susceptibles d’être attribuées aux associations concernées. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Budget Principal de la Commune, 
 
Vu les projets et demandes d’aides financières émanant des diverses associations, 
 
Vu l’avis des diverses commissions municipales chargées d’examiner les demandes, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 
 
Il est décidé :  
 
 
ARTICLE 1er : d’approuver et de fixer, comme ci-annexées, les subventions qui seront versées aux 
associations au titre de l’année 2025. 

 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Maire à signer tous les documents afférents à ces subventions. 
 
 
ARTICLE 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

 

 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Domaines Associations
Attributions

2025

Animations Comité des Fêtes des Pesquiès 500,00 €
Comité des Fêtes Radel-Fondiès 500,00 €
Association conventionnée : Comité des Fêtes de 
Villefranche

10 000,00 €

SOUS-TOTAL    11 000,00 € 

Culture Amis du Calvaire de St Jean d’Aigremont 1 000,00 €
Amis du Carillon de Villefranche 2 500,00 €
Arthêa 300,00 €
Bridge Club 230,00 €
Club Artistique Villefranchois 350,00 €
Compagnie Clin d’œil 1 000,00 €
Country on the Road 250,00 €
Demandez le Programme 5 500,00 €
Du Bas-Rouergue vers Compostelle 200,00 €
Ensemble vocal du Rouergue 350,00 €
Flamenkoole 200,00 €
Groupement de défense sanitaire apicole de 
l’Aveyron Rucher

1 100,00 €

Les Hauts-Parleurs 300,00 €
Los Pastorels 1 000,00 €
Musique et Orgue 800,00 €
OC-BI Rouergue 200,00 €
Paroles Vives 300,00 €
Société d'Études Patrimoniales et Archéologiques 
du Villefranchois

200,00 €

Société des Amis de Villefranche et du Bas-
Rouergue

1 800,00 €

Université des Savoirs Partagés 1 200,00 €
Villefranche Scrabble 230,00 €
Vitadanse 350,00 €
Associations conventionnées :
Association Jazz Animation Rouergue 2 500,00 €
Atelier Blanc 7 200,00 €
Ateliers de la Fontaine 5 350,00 €
Espaces Culturels Villefranchois – Saison 29 000,00 €
Espaces Culturels Villefranchois - Festival 26 000,00 €
Institut d'Etudes Occitanes 3 960,00 €
Livre Franche 3 400,00 €
Union Musicale 1 500,00 €
Université Rurale Quercy Rouergue 500,00 €

SOUS-TOTAL 98 770,00 €



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Social A.D.A.P.E.I. de l’Aveyron / Section de VDR 650,00 €
A.H.A. (Association des Handicapés et des 
Accidentés)

650,00 €

APF France Handicap 650,00 €
Espace Répit Arc-en-ciel 850,00 €
Association des soins palliatifs en Aveyron 300,00 €
Collectif Alimentaire du Villefranchois 2 000,00 €
Croix Rouge Française 1 300,00 €
Secours Catholique – Caritas France 1 300,00 €
Secours Populaire 2 300,00 €
Tables Ouvertes 2 000,00 €
Les Restaurants du Cœur 1 800,00 €
C.I.D.F.F. 12 300,00 €
Ligue des Droits de l’Homme 300,00 €
Le Refuge 600,00 €

Ailleurs ici même 300,00 €

Association Familiale Laïque 300,00 €
Les Hauts-Parleurs 700,00 €
Vacances et Familles 12 170,00 €
Association de Prévention Routière 150,00 €
Donneurs de Sang du Villefranchois 800,00 €
Tout le monde contre le cancer 6 000,00 €
A.N.A.C.R. 200,00 €
Maison de la résistance de la déportation et de la 
citoyenneté

200,00 €

F.N.A.C.A. du Villefranchois 350,00 €
Le Souvenir Français 200,00 €

Comité Villefranchois de Lutte Contre la Faim 1 200,00 €

Amicale des Employés Communaux Retraités 200,00 €

C.F.D.T. 2 000,00 €
Union Locale C.G.T. 2 000,00 €
Syndicat Force Ouvrière 2 000,00 €

SOUS-TOTAL    31 770,00 € 

Petite 
enfance

LAEP La Passerelle 1 750,00 €

SOUS-TOTAL      1 750,00 € 

Scolaire FCPE CPO (janvier-août 2024) 231 547,00 €

SOUS-TOTAL 231 547,00 €



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sports Ass. Départementale des Bécassiers de l’Aveyron 240,00 €

Association Sportive Taekwondo Koryo 500,00 €
Association Sportive de tir Puylagarde 
Villefranche

600,00 €

Athletic Club de Villefranche 2 600,00 €
Avenir Villefranche XV 6 500,00 €

Basketball Villefranchois 12 6 000,00 €

Buggy Racing Club Villefranchois 130,00 €
Cercle des Nageurs Villefranchois 2 600,00 €
Club d'Escrime Villefranchois 600,00 €

Club de musculation et culturisme Villefranchois 2 200,00 €

Courrir et marcher au féminin 250,00 €
Cyclo Sport Villefranchois 400,00 €
Gaspar Badminiton Club 1 250,00 €
Gymnastique volontaire 700,00 €
Golf du Totche 700,00 €
Handball Club Villefranchois 3 400,00 €
Judo Villefranche 3 850,00 €
La Perle Villefranchoise 4 400,00 €
La Pétanque Villefranchoise 1 200,00 €
Les Kiwi Villefranchois 100,00 €
Les Sénior de la Bastide 400,00 €
Lo Caminaïre 160,00 €
Moto Club Rouergat 500,00 €
Ping Pong Club Vilefranchois 1 360,00 €
Saint-Hubert Club de Villefranche 500,00 €
Shorin Ryu Karaté Aveyron 600,00 €
Stade Villefranchois Football 7 000,00 €
Team 12 300,00 €
Tennis Club Villefranchois 4 000,00 €
Tous baignent Handi-Rouergue 800,00 €
U.N.S.S 1 150,00 €
Villefranche Billard Club 500,00 €
Villefranche Pyrénées 400,00 €

Villefranche XIII Aveyron

Villefranche XIII Aveyron (Ecole des Jeunes)
Volley Club Villefranchois 800,00 €
UNSS Lycée 700,00 €
SOUS-TOTAL 91 390,00 €

TOTAL 
GÉNÉRAL

466 227,00 €

34 000,00 €



  

Mme BOUCHAUD : Je tenais à souligner que la priorité est d'accompagner nos associations pour 

garantir la pérennité de leurs actions. Les associations culturelles, nombreuses à Villefranche, jouent 

un rôle essentiel pour rendre la culture accessible à tous, créer des moments d’échange et de partage. 

Un grand merci à tous ces acteurs culturels. Et je finirai en disant que le bénévolat et l’engagement 

associatif sont avant tout une histoire humaine. Je remercie ces associations qui sont très présentes à 

Villefranche et dans ses alentours. 

M. SERRANO : Je voulais aussi remercier l'importance du bénévolat et de la place des associations au 

sein de notre collectivité. Nous avons des associations qui œuvrent auprès des personnes vulnérables, 

qui permettent de créer ou maintenir du lien. Il est crucial pour nous de les soutenir et de continuer à 

travailler avec elles. Nous avons la chance d’avoir un tissu associatif très riche à Villefranche. En 2021, 

nous avons créé deux réseaux : un pour les associations caritatives et un autre pour le handicap. 

Depuis, nous travaillons ensemble, main dans la main, avec des réunions mensuelles pour mettre en 

place des actions et des animations, afin de répondre au mieux aux besoins de nos concitoyens. Un 

grand merci à ces associations, qui sont au service du lien social et du vivre ensemble. 

Mme BAYOL : En préambule, je tiens à préciser qu’on nous a reproché un manque de transparence 

sur les subventions sportives. Je regrette l’absence d’un membre de l’opposition à cette commission, 

où nous avons pu montrer un tableau détaillant tous les critères pris en compte pour l’attribution des 

subventions. Nous avons calculé, avec un vrai travail en commission, le pourcentage de la part de la 

mairie dans le budget de fonctionnement de chaque association. En moyenne, cette part représente 

8% par association, ce qui n’est pas énorme, et Villefranche 13 représente 7% de leur budget. Il est 

aussi important de préciser qu’il existe une convention pour chaque association subventionnée, qui 

précise les obligations liées à l’image de la ville et la valorisation des espaces mis à leur disposition. 

Nous poursuivons ce travail. 

M. le Maire : Il est important de valoriser les biens communaux mis à disposition des associations, car 

cela leur permet d’augmenter leur budget, ce qui peut être un atout lorsqu’elles se présentent auprès 

de leur comité ou fédération. C’est un soutien concret de la collectivité locale. 

Mme ROUX : Nous sommes satisfaits de voir que l’attribution des subventions est désormais soumise 

au vote du conseil municipal. Il reste à ajouter les tarifs des locations des salles, qui relèvent encore 

de la décision du maire. Nous avions voté contre l'octroi de la subvention à Villefranche 13 lors de la 

première délibération, c'est pourquoi nous nous abstiendrons sur cette délibération 
 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 23 

Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 

ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 
Nombre de voix contre 0 

 

Délibération n°20250331-18 - FINANCES : Centre Communal d’Action Sociale – élection des 
représentants du Conseil Municipal au Conseil d’Administration 

Par délibération en date du 25 mai 2020, le conseil municipal a fixé à huit, le nombre d'administrateurs 
élus devant siéger au conseil d'administration du CCAS.  

Les membres désignés étaient les suivants : 

- Président de droit : M le Maire 
- Mme Florence SERRANO 
- M. Eric CANTOURNET 
- Mme Assiya EJJA 
- Mme Natacha DUTEIL-POIGNET 
- Mme Vanessa DESPEYROUX 
- M. Amid EL BOUTI 
- Mme Véronique ROUX 
- M. Patrice CALMELS 



  

Suite aux démissions de Mme Natacha DUTEIL-POIGNET et de M. Patrice CALMELS, M. Jonathan 

BONNET et M. Georges Do ROZARIO ont été élus comme administrateurs.  

M. Jonathan BONNET a manifesté sa volonté de ne plus siéger au conseil d’administration du CCAS, 
il convient donc de le remplacer. Suite aux démissions de Mme Assiya EJJA et de Mme Vanessa 
DESPEYROUX, il convient  donc de procéder à l’élection de trois nouveaux membres au scrutin de liste 
à la représentation proportionnelle, au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel et au scrutin 
secret.  

Vu les articles L. 123-6 et R. 123-7 à R. 123-15 du Code de l’Action Sociale et de la Famille relatifs aux 
CCAS et aux CIAS,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu l’avis favorable de la commission Finances  
Vu l’avis favorable de la commission Jeunesse et Social 

Considérant les listes en présence, sont déclarés pour siéger au sein du conseil d’administration du 
Centre Communal d’Action Sociale : 

- Président de droit : M. le Maire 
- Mme Florence SERRANO 
- M. Eric CANTOURNET 
- Mme Martine RAZAVI 
- M. Vincent ESPITALIER 
- M. Jean BATUT 
- M. Amid EL BOUTI 
- Mme Véronique ROUX 
- M. Georges Do ROZARIO 

 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre 0 

 
Délibération n°20250331-19 - Finances : Régularisation du déficit de la régie des droits de place 
 
 
 
Depuis le 1er janvier 2023, est entré en vigueur le nouveau régime de responsabilité des gestionnaires 
publics (RGP) qui se substitue au régime de la responsabilité personnelle et pécuniaire (RPP).  
 
Concernant les régisseurs, l'obligation de cautionnement et l'assurance en vue de couvrir leur 
responsabilité personnelle et pécuniaire a disparu et les manques en deniers constatés dans leur 
comptabilité ne font plus l'objet, sauf en cas de détournement de fonds, d'une mise en cause de leur 
responsabilité puisque celle-ci n'existe plus dans le sens où elle était interprétée dans le cadre du régime 
de la RPP. 
 
Ces manques en deniers publics doivent donc désormais être apurés par l'émission d'un mandat à 
l'appui duquel doit être joint une délibération du conseil municipal. 
 
Du fait des circonstances de l'apparition du déficit de la régie des droits de place, il est demandé au 
conseil municipal d'autoriser la prise en charge par le budget de la commune du montant du déficit 
constaté, soit 9 031.61 €. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles R.1617-1 à R.1617-18 et  
L.2121-29, 
Vu le Décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
Vu l'Ordonnance n°2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des 
gestionnaires publics, dispositions modifiant le code des juridictions financières,  à savoir qu'il n'est plus 
possible de mettre en jeu la responsabilité d'un régisseur, ni de constater la force majeure à son profit, 
Vu le déficit constaté, 

https://www.weka.fr/base-juridique-weka/code_CASF.html


  

Vu les titres de recette émis 
Vu l’avis de la commission finances, 
 
 
 
Considérant qu'il n 'est plus possible de mettre en jeu la responsabilité d'un régisseur depuis le 1er 
janvier 2023, ni de constater la force majeure à son profit, 
 
Considérant qu’il y a lieu de remettre à zéro l'écart constaté sur la régie des droits de place, 
 
Il est décidé :  
 
Article 1 : de prendre en charge le déficit constaté de la régie de recettes des droits de place, 
 
Article 2 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget 2025. 
 

 

Mme ROUX :  Oui, qu’est-ce qui a provoqué ce déficit ? On ne comprend pas bien dans la délibération. 

M. le Maire : Tout simplement, dans le cadre de la procédure interne du service qui gérait les marchés, 

un déficit a été constaté, c’est-à-dire un manque d’argent en espèces. Une enquête est actuellement 

en cours pour déterminer l’origine de ce manque. 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre 0 

 
Délibération n°20250331-20 - Urbanisme – Voirie - Réseaux : Convention entre le département et 
la commune de Villefranche de Rouergue portant sur l’aménagement de la route départementale 
n°922 Avenue Caylet (tranche 1). 

Dans le cadre du programme de mandature « L’Aveyron se bouge », un partenariat a été établi entre le 

Département et la Commune pour l’aménagement des routes départementales situées sur le territoire 

de Villefranche-de-Rouergue. Une convention signée le 22 juillet 2024 formalise les engagements des 

deux parties pour la réalisation de ce programme. 

Pour l’aménagement de la RD 922, une convention spécifique est proposée par le département. Cette 

convention entre le département et la commune vise à acter l'engagement de cette dernière dans le 

projet d’aménagement et définir les modalités de financement entre les parties. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la convention en date du 22 juillet 2024 entre le Département de l’Aveyron et la Commune de 

Villefranche de Rouergue définissant le programme d’aménagement des routes départementales pour 

la période 2024-2028,  

Vu le projet de convention transmis par le Conseil Départemental de l’Aveyron pour l’aménagement 

de la RD 922,  

Vu l’avis favorable de la Finances, 

Il est décidé : 

Article 1 : D'approuver la convention ci-annexée relative à l’aménagement de la route départementale 

n°922 – Avenue Caylet – Tranche 1, entre la Commune et le Conseil Départemental de l’Aveyron. 

Article 2 : D'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous documents y 

afférents. 

Article 3 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 



  



  

 

 

 

 



  

 

 

 

 

 



  

M. CARRIE : Cela vient confirmer ce que vous avez pu voir dans le vote du budget général et sur 

l'ambition politique qui est la nôtre. Ce soir, c'est un partenariat avec le Département. C'est une 

convention, donc vous n'êtes pas forcément surpris. Je dirais que c’est la suite logique après les 

intentions du plan quinquennal : c’est l’action pour la réalisation de la réfection totale de la RD 922, 

depuis le pont de la Madeleine jusque la rue du Bosquet et la jonction avec la rue de la Peyrade. 

C’est un lifting total de la route départementale, en termes de structure, de réfection du réseau 

d’assainissement, modification des emprises, avec une piste cyclable bidirectionnelle de trois mètres 

de large, côté Aveyron. Le Département travaillera aussi sur le franchissement du pont avec la piste 

cyclable, ainsi qu’un trottoir tout le long de l’avenue Caylet côté droit, en allant vers l’hôpital. 

Cela va permettre de desservir, en termes de mobilité, la gare, le pôle d’échange multimodal (cité tout 

à l’heure par M. le Maire dans l’APCP sur l’acquisition foncière auprès de la SNCF). 

La vertu de ce projet, c’est de faire une belle part à la mobilité douce, tout en gardant bien sûr la fonction 

première d’une route : la circulation des véhicules légers et des poids lourds. Sécurisation aussi au droit 

de l’hôpital, le plus gros employeur. Réfection totale du tapis d’enrobé, donc diminution des nuisances 

sonores notamment. Il y a trois semaines, le Département s’est réuni en commission d’appel d’offres. 

Le travail a été fait par rapport aux entreprises. La convention proposée repose (page 2, article 1) sur 

le cadre financier estimé, qui a amené à l’appel d’offres pour un montant estimé des travaux à 2,8 

millions d’euros hors taxes. Vous connaissez les règles : en agglomération, 50 % pour le Département, 

50 % pour la Commune sur la partie voirie. Pour la mobilité douce, donc la piste cyclable estimée à 600 

000 €, c’est 100 % à la charge de la Commune. Néanmoins, le Département prend en charge la TVA. 

Donc, 1 700 000 € pour la Commune et 1 660 000 € pour le Département. La convention concerne la 

section 1, jusqu’au chemin du Mespoul, avec un appel de fonds de 800 000 € au maximum en 2025 

pour la Commune. Cette phase 1 est estimée à un maximum de sept mois de réalisation. On peut 

supposer, même si je n’ai pas encore eu de réunion avec le Département pour le lancement, que les 

travaux ne vont pas tarder à commencer — certainement début juin — pour une livraison en fin d’année. 

La section 2, également attribuée dans ce même marché, commencera après le chemin du Mespoul. 

Elle concerne la partie devant l’hôpital jusqu’à la rue du Bosquet et la jonction avec la rue de la Peyrade, 

avec la même logique : piste cyclable côté gauche, trottoirs PMR côté droit devant l’hôpital, et un plateau 

surélevé devant l’hôpital. Amélioration de la visibilité pour la sortie et l’entrée, notamment les urgences. 

Création d’une zone 30, tout en gardant l’arrêt Bastibus à proximité. Voilà pour l’essentiel de ce que 

revêt cette convention, qui n’est pas qu’un outil financier. C’est ce qui permet d’avoir une belle réalisation 

attendue par les Villefranchois. Il n’y aura jamais eu une action aussi forte en faveur des mobilités 

douces et actives. 

 

Mme MANDROU TAOUBI : Oui, simplement deux questions. Dans la convention, il est question de 800 

000 € pour la Commune, mais dans le budget je n’ai vu que 400 000 €. 

Et ensuite, est-ce qu’il y aura un éco-point sur cette avenue ? C’est un réel besoin. 

 

M. CARRIE : Sur les 800 000 €, effectivement : 400 000 € sont inscrits au budget général, et les 400 

000 € restants sont dans le budget assainissement.. L’objectif, c’est que lorsqu’on refait une route aussi 

importante, on n’ait pas à y revenir avant 20 ou 30 ans. Et pour le réseau d’eau ou d’assainissement, 

on vise même 50 ans. Concernant l’éco-point, c’est beaucoup plus problématique. Nos ingénieurs du 

Département se creusent encore la tête. Il y a des places de parking, de la mobilité, des entreprises, 

des habitants. 

Je précise aussi que c’est une copie un peu de Fontanges : cette route va devenir résiliente, avec des 

végétaux, un sol perméable sur les stationnements et aux abords. C’est un projet vertueux, pas 

seulement routier. Pour l’éco-point, la position exacte n’est pas encore définie. Monsieur le Maire ? 

 

M. le Maire : À partir du moment où il y a des places de parking, c’est bien que les éco-points puissent 

y être implantés. Mais ce n’est pas encore déterminé, le Département y travaille. Il faut aussi évaluer 

les besoins réels. Mais j’imagine que les gens du quartier sauront nous le faire savoir. 

 

M. CANTOURNET : On a déjà parlé de ce dossier, notamment lors du précédent conseil municipal. 

Effectivement, c’est une délibération importante parce qu’elle permet d’entrer dans la phase 

opérationnelle. C’est une opération sous maîtrise d’ouvrage du Département, avec un cofinancement 

Département / Commune. Cette délibération est importante car, à partir d’elle, le Département va 

attribuer le marché. La commission d’appel d’offres s’est réunie, donc le marché va être attribué dans 

les prochains jours. Les travaux devraient commencer courant mai. Même si les éléments ne sont pas 

encore communiqués, par rapport aux estimations, je pense qu’on devrait être plutôt bien situés, c’est-



  

à-dire que le coût pourrait être inférieur. Mais je ne peux pas en dire plus à ce stade. Je salue donc 

cette délibération qu’on attend depuis un bon moment. 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre 0 

 

Délibération n°20250331-21 - URBANISME – VOIRIE- RESEAUX : Approbation de la Révision 

des Statuts du Syndicat Mixte des Eaux du Lévézou Ségala en date du 17 février 2025. 

Par délibération en date du 17 février 2025, le Syndicat Mixte des Eaux du Lévézou Ségala a approuvé 

la révision de ses statuts sous réserve de l’acceptation des assemblées délibérantes des Collectivités 

adhérentes. 

Ainsi, conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal est sollicité 

afin de donner son avis sur l’approbation de la révision de ces statuts. 

Considérant l’évolution des statuts du Syndicat Mixte des Eaux du Lévézou Ségala, notamment sur 

les points suivants : 

- Modification de la composition du comité syndical 

- Création de la carte de compétence « Assainissement collectif » 

Considérant que l’approbation de ces nouveaux statuts implique aujourd’hui une consultation par le 

Conseil Municipal afin de rendre effective l’adhésion de la commune au Syndicat Mixte des Eaux du 

Lévézou Ségala dans le cadre de ses nouveaux statuts. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du Comité syndical du Syndicat Mixte des Eaux du Lévézou Ségala en date du 17 

février 2025 autorisant la modification des statut du Syndicat Mixte des Eaux du Lévézou Ségala. 

Vu l’avis favorable de la commission Finances 

 

Il est décidé :  

 

Article 1er : D’approuver la révision des statuts du Syndicat Mixte des Eaux du Lévézou Ségala 

annexés à la présente délibération. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

 
 
 
 



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  

 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre 0 

 
 
Délibération n°20250331-22 - Urbanisme - Voirie - Réseaux: Approbation de l’extension du 
périmètre du Syndicat Mixte des Eaux du LEVEZOU SEGALA aux Communes de Viala du Tarn, 
Verrières, Curan et Saint-Laurent du Lévezou 
 

 
Le Comité syndical du Syndicat Mixte des Eaux du Lévézou Ségala, par délibération en date du 17 
février 2025, a accepté l’adhésion des Communes de Viala du Tarn, Verrières, Curan et Saint-Laurent 
du Lévezou. 
 
Conformément à l’article L.5212-32 du Code Général des Collectivités Territoriales, et en l’absence de 
dispositions particulières statutaires, les délégués présents à l'assemblée générale du Syndicat ont été 
unanimes sur l'acceptation de ces adhésions sous réserve de l'accord des assemblées délibérantes 
des adhérents au Syndicat Mixte des Eaux du Lévézou Ségala. 
 
Par conséquent, le Conseil Municipal doit se prononcer sur l’adhésion des Communes de Viala du Tarn, 
Verrières, Curan et Saint-Laurent du Lévezou. 
 

Vu l’article L.5212-32 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du Comité syndical du Syndicat Mixte des Eaux du Lévézou Ségala en date du 17 

février 2025 autorisant l’adhésion des Communes de Viala du Tarn, Verrières, Curan et Saint-Laurent 

du Lévezou. 

Vu les statuts du SYNDICAT MIXTE DES EAUX DU LEVEZOU SEGALA, 

Vu l’avis favorable de la commission Finances, 

 

 

Il est décidé: 

 
Article 1er : De donner un avis favorable à l’adhésion des Communes de Viala du Tarn et Verrières au 

Syndicat Mixte des Eaux du Lévézou Ségala, pour le transfert de la compétence « eau potable » ainsi 

que l’extension du périmètre syndical qui en résulte. 

 

Article 2 : De donner un avis favorable à l’adhésion des Communes de Curan et Saint-Laurent du 

Lévezou au Syndicat Mixte des Eaux du Lévézou Ségala, pour le transfert de la compétence « 

assainissement collectif » ainsi que l’extension du périmètre syndical qui en résulte. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  



  



  



  



  



  



  



  

 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre 0 

 
Délibération n°20250331-23 - CULTURE ET ANIMATIONS : Signalement de collections 

patrimoniales – Demande de subvention auprès de l’Etat  

La Médiathèque municipale de Villefranche de Rouergue conserve une collection patrimoniale sur le 

Jazz très importante à la fois par le nombre de documents et par la valeur de certains documents. 

 

Tout a commencé en 1979 avec l’achat par la commune de Villefranche de Rouergue de la collection 

du célèbre critique jazz Hugues Panassié (1912-1974) qui a voué sa vie à la musique jazz. Par la suite 

cette collection s’est développée grâce à de multiples dons et legs (Delord, Mansion, Jacquemond et 

Lafitte). 

 

Parallèlement la médiathèque a développé un fonds de documentation qui retrace toute l’histoire du 

Jazz : livres, revues, cds, dvds. 

 

Tous ces fonds constituent la collection Jazz avec à présent près de 47 000 documents qui 

représentent aujourd’hui la première collection patrimoniale Jazz de France après la BNF. 

Le fonds Panassié acquis par la Ville de Villefranche de Rouergue est composé de : 

 

- 5 200 disques vinyles (33T/45T) 

- 9 274 78T 

- 1 070 livres 

- 250 partitions 

- 6 862 exemplaires de revues 

 

Parmi ces 22 656 documents seuls les livres, revues et une partie des documents sonores (4467) ont 

été catalogués. Il reste donc une grosse partie des documents sonores à traiter (10 007). 

Afin d’avoir un signalement exhaustif de ce fonds Panassié et de pouvoir rendre visible la totalité de ce 

fonds au public et à la communauté de chercheurs, il s’agit de terminer le signalement des documents 

sonores en cataloguant les 10 007 documents restants. 

Pour cela, le recrutement d’une personne à temps complet pour un contrat de projet pendant deux ans 

est envisagé. 

 

Le plan de financement prévisionnel H.T. s’établit comme suit : 

 

DEPENSES PREVISIONNELLES 

Recrutement d’un agent en contrat de projet pour 
24 mois (3350 € Brut / mois) 
 

- Année 1 : 
- Année 2 : 

80 400 € 
 
 
40 200 € 
40 200 € 

TOTAL H.T. 80 400 € 

RECETTES PREVISIONNELLES 

Participation ETAT – DGD (80%) 
 
Année 1  
Année 2 
 

64 320 € 
 
32 160 € 
32 160 € 

Autofinancement (20 %) 
 
Année 1 
Année 2 
 

16 080 € 
 
8 040 € 
8 040 € 

TOTAL H.T. 80 400 € 



  

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L1614-10 et R.1614-

75 à R.1614-95, 

Vu la circulaire relative au concours particulier créé au sein de la Dotation Générale de Décentralisation 

(DGD) pour les bibliothèques municipales, intercommunales et les bibliothèques départementales 

NOR/MICE1908915C du 26 mars 2019 du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec 

les collectivités territoriales et du ministère de la culture, 

Vu le Budget principal de la Commune, 

Vu les plans de financement présenté ci-dessus, 

Vu l’avis favorable de la commission Culture et Animation, 

Il est décidé : 

Article 1 : de solliciter, dans le cadre de la Dotation Générale de Décentralisation, au titre de la 

numérisation et la valorisation des collections, une subvention au taux le plus large possible dans le 

cadre du plan de financement susmentionné, auprès des services de la DRAC Occitanie,  

Article 2 : de prendre acte que les sommes induites seront inscrites au budget. 

 

M. le Maire : Villefranche-de-Rouergue est reconnue dans le domaine du jazz, certes, mais cela tient 

avant tout à la collection Panassier. C’est ainsi qu’on désigne couramment l’ensemble de la collection 

de jazz, qui compte 47 000 documents. Cependant, parmi ces 47 000, une partie de la collection 

d’origine — la collection Panassier proprement dite — n’a jamais été totalement cataloguée. Il manque 

encore 10 000 documents qui n’ont jamais été classés depuis l’achat effectué en 1979. L’enjeu pour 

nous aujourd’hui, c’est de positionner Villefranche comme une ville de référence sur le plan 

documentaire en matière de jazz. C’est pour cela que nous mettons en avant que notre fonds est le 

premier fonds public après celui de la Bibliothèque nationale de France — puisque, de toute façon, tout 

le monde vient après la Bibliothèque nationale de France. Or, pour accueillir des chercheurs — ce que 

nous ne faisons pas encore — il faut que l’ensemble de la collection soit référencée. On ne peut pas 

dire aux chercheurs : « Venez nous voir », si on est ensuite incapables de leur fournir tous les documents 

que nous prétendons valoriser. Il faut que ces documents soient classés et accessibles, c’est tout l’enjeu 

du travail à réaliser. C’est dans cette optique que nous sollicitons un financement de l’État, et c’est ce 

que cette délibération vous propose aujourd’hui. 

Mme MANDROU TAOUBI : Je n’ai pas de remarque, d’autant plus que le projet bénéficie d’un bon taux 

de subvention — je l’avais noté. Mais surtout, je considère qu’il est essentiel de soutenir la culture. Au-

delà des budgets et des chiffres, il y a des valeurs. Et je crois que le soutien à la culture est un indicateur 

de bonne santé démocratique. 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre 0 

 

Délibération n°20250331-24 – JEUNESSE ET SOCIAL : Attribution de subventions 

exceptionnelles 

 

VU le budget principal de la commune 

VU les demandes de subvention formulées par les associations 

VU l’avis favorable de la commission Jeunesse et Social 



  

 

CONSIDERANT l’intérêt que porte la collectivité à soutenir le secteur social 

 

Il est décidé: 

 

ARTICLE 1er : d’attribuer les subventions suivantes : 

Collectif Migrants                                 300 € 

Soutien à l’association 

 

Courir et Marcher au Féminin                                                                                700 € 

Soutien à l’organisation de l’évènement « La Villefranchoise » (Octobre Rose) en partenariat avec 

l’association Cyclo Sport Villefranchois.  

 

 

ARTICLE 2ème : d’autoriser M le Maire à signer tous les documents afférents à ces subventions. 

 

ARTICLE 3ème : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre 0 

 

 
Délibération n°20250331-25 - SPORT : Attribution de subventions exceptionnelles  
 
VU le budget principal de la commune, 
VU les demandes de subventions formulées par les associations, 
VU l’avis favorable de la commission Sport 
 
CONSIDERANT l’intérêt que porte la collectivité à soutenir le secteur associatif, 
 
Il est décidé :  
 
ARTICLE 1 : 
 

- D’attribuer des subventions exceptionnelles à : 
 
La Perle Villefranchoise                                                                                                              1200 € 

 
Le club a été sélectionné par la commission nationale UFOLEP GYM pour accueillir la demi-finale du 
championnat de France de Gymnastique à Villefranche de Rouergue. 
Pour mener à bien l’organisation de cet événement majeur, le club sollicite une aide financière. 

     

           

UFOLEP : La caravane du Sport                                                                                                   800 € 

 

Depuis plusieurs années, l’UFOLEP propose plusieurs actions parmi lesquelles « La Caravane du 

Sport »,  action phare estivale qui a rassemblée 738 participants en 2024. 

L’UFOLEP sollicite une aide financière auprès de la commune pour l’organisation de cet évènement 

majeur. 

 



  

 

ACVR                                                                                                                                                700 € 

 

L’ACVR organise la 40ᵉ édition de sa course pédestre, le « Printemps de l’ACVR », qui se déroulera les 

22 et 23 mars prochains. À cette occasion, l’association prévoit d’accueillir près de 400 participants et 

sollicite une aide financière pour cet événement. 

   

 

 

ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Maire à signer tout document y afférent. 
 
ARTICLE 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

 
Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre 0 

 
 
Délibération n°20250331-26 - SPORT : Convention de partenariat 2025 entre la Piscine Aqualudis 
et le Camping du Rouergue 
 

Le camping du Teulel est exploité par la SAS ONLY CAMP dans le cadre d’une Concession de Service 
Public approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 8 avril 2024. 

Afin de faciliter l’accès des campeurs au complexe Aqualudis et de renforcer ainsi l’attractivité du 
camping, une convention de partenariat est proposée entre la piscine et le camping. 

Cette convention permettra aux campeurs de bénéficier d’un accès gratuit à la piscine, les frais d’entrée 
étant directement pris en charge par l’exploitant du camping. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,   

Vu le projet de convention de partenariat 2025 entre la Piscine Aqualudis et le Camping du Rouergue.  

Vu l’avis favorable de la commission Sport, 

 
Il est décidé : 

Article 1 : D'approuver la convention partenariat 2025 entre la Piscine Aqualudis et le Camping du 

Rouergue ci-annexée, 

Article 2 : D'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous documents y 

afférents. 

Article 3 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 

 

 

 

 

 



  



  



  

 

 

 

 

 



  

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre 0 

 

Délibération n°20250331-27 - PERSONNEL : Suppressions et créations d’emplois dans le cadre 

des avancements de grade 

 

Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 

services (création – suppression – modification de la durée hebdomadaire d’un poste). 

En cas de suppression d’emploi ou modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise à 

l’avis préalable du Comité Social Territorial (CST). 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2313-1 et R.2313-3, Vu 

le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L542-2, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial réuni le 25/03/2025 

Vu l’avis favorable de la Commission du personnel, 
 

Afin de pouvoir procéder aux avancements de grade de l’année 2025 

Il est décidé : 

 

Article 1 : de supprimer les emplois suivants au 01.05.2025: 

- 2 emplois d’adjoint administratif 

- 2 emplois d’adjoint technique 

- 2 emplois d’adjoint technique de 2ème classe 

- 1 emploi d’adjoint territorial du patrimoine principal de 2ème classe 

- 1 emploi d’adjoint territorial d’animation principal de 2ème classe 

- 1 emploi d’éducateur des APS principal de 2ème classe 

- 1 emploi d’éducateur des APS 

- 1 emploi de gardien brigadier 

 

Article 2 : de créer les emplois suivants au 01.05.2025 : 

 

- 2 emplois d’adjoint administratif principal de 2ème classe 

- 2 emplois d’adjoint technique principal de 2ème classe 

- 2 emplois d’adjoint technique principal de 1ère classe 

- 1 emploi d’adjoint territorial du patrimoine principal de 1ère classe 

- 1 emploi d’adjoint d’animation principal de 1ère classe 

- 1 éducateur des APS principal de 1ère classe 

- 1 éducateur des APS principal de 2ème classe 

- 1 emploi de brigadier 

 

Article 3 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre 0 

 



  

 
Délibération n°20250331-28 - PERSONNEL : Création d’un emploi permanent à temps complet 
(propreté urbaine) 
 
Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade.  
En cas de suppression d’emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise 

à l’avis préalable du Comité Social Territorial. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique 
 
Vu le tableau des effectifs, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission du personnel, 
 
Considérant que les besoins de la propreté urbaine nécessitent la création d’un emploi permanent, 
 
Il est décidé : 
 
Article 1 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer au tableau des effectifs un emploi permanent à temps 
complet (35/35ème) au grade :  
 

- D’adjoint technique 
 

A ce titre, cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des 
adjoints techniques territoriaux relevant de la catégorie hiérarchique C. 
 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, les fonctions pourront être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article L-332-8 et suivants du Code 
Général de la Fonction Publique 
 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
Article 2 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

Vote à l’unanimité 

Nombre de voix pour : 29 

Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre 0 

 

II. DECISIONS prises depuis la séance du Conseil Municipal du 27 janvier 2025: 16 

conformément à la délégation du 25 mai 2020 modifiée par délibération du 28 mars 2022 – 

article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 

 

Décision du Maire n° 2025/025 du 24 février 2025  
Travaux d’aménagement de l’avenue de Verdun 

Marché à procédure adaptée 

Attributaire : COLAS France 

 

Décision du Maire n° 2025/026 du 24 février 2025  
SERVICE CULTURE 

Modification de tarifs de locations de salles et de prêts de matériel 



  

 

Décision du Maire n° 2025/027 du 24 février 2025  
SERVICE ANIMATIONS 

Modification de tarifs de locations de salles et de prêts de matériel 

 

Décision du Maire n° 2025/028 du 25 février 2025  
Travaux de réhabilitation des anciens locaux de l’équipement pour l’installation du service des 

eaux et d’assainissement 

Marché à procédure adaptée 

Attributaire : CEGELEC RODEZ ELECTRICITE 

Approbation de l’avenant n°2 

 

Décision du Maire n° 2025/029 du 27 février 2025  
Contrat de services de migration de e.sedit GF vers BLGF 

Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Attributaire : BERGER LEVRAULT 

 

Décision du Maire n° 2025/030 du 27 février 2025  
Contrat de services de migration de e.sedit RH vers BLRH 

Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Attributaire : BERGER LEVRAULT 

 

Décision du Maire n° 2025/031 du 27 février 2025  
Modification de tarifs  

PAYS D’ART ET D’HISTOIRE DES BASTIDES DU ROUERGUE   

 

Décision du Maire n° 2025/032 du 27 février 2025  
Travaux d’assainissement – rue du Moulin 

Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Attributaire : COLAS France 

 

Décision du Maire n° 2025/033 du 27 février 2025  
Travaux sur le réseau d’eau – rue du Moulin 

Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Attributaire : COLAS France 

 

Décision du Maire n° 2025/034 du 3 mars 2025  
Travaux de réhabilitation d’un immeuble pour le futur poste de police municipale 

Marché à procédure adaptée / prestations similaires 

Attributaire : BOUCHAUD 

Mme ROUX : Je trouve assez étonnant qu’on effectue des travaux de rénovation de toiture après 
avoir rénové l’hôtel de police. Est-ce normal ? 

M. le Maire : L’architecte nous avait indiqué qu’il n’y avait pas de problème au niveau de la toiture. 
Nous l’avons donc payé pour faire le nécessaire. Mais, en réalité, il y avait bien un souci sur une 
partie de la toiture. Nous avons donc dû réaliser ces travaux, qui restaient dans l’enveloppe 
budgétaire globale, même s’ils ne faisaient pas partie du marché initial. 

Décision du Maire n° 2025/035 du 3 mars 2025  
Acquisition d’un camion polybenne 

Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Attributaire : Henri Vaissière – 2R TRUCKS 

 

 

 

 




